
C.R.I.C. N° 20 (2016-2017)
4e session de la 10e législature

P A R L E M E N T W A L L O N 

SESSION 2016-2017

 

C O M P T E  R E N D U
 

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission de l'agriculture et du tourisme 

Mercredi 19 octobre 2016

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance......................................................................................................................................................... 1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l'arriéré

Intervenants : Mme la Présidente, M. Puget...................................................................................................................1

Auditions...............................................................................................................................................................................1

Note de politique générale pour la session 2016-2017 ;

Interpellation de M. Evrard à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « les difficultés budgétaires mettant en péril la gestion  
des parcs naturels ».............................................................................................................................................................. 1

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, M. Dufrane...............................................................................................................1

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la  
Représentation à la Grande Région

Intervenants : Mme la Présidente, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et 
des Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, M. Evrard....................................................................1

Échange de vues

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Ryckmans, M. Prévot,  Mme Brogniez, M. Evrard, Mme Defrang-Firket, 
MM. Puget,  Desquesnes,  M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la Nature, de la Ruralité,  du Tourisme et  des 
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région.............................................................................................7

Confiance au président et au rapporteur........................................................................................................................... 21

Projets et propositions........................................................................................................................................................ 21

Projet de décret apportant diverses modifications aux législations concernant le Tourisme (Doc. 586 (2016-2017) N° 1 
et 1bis) ;

Proposition de décret modifiant le Code wallon du tourisme et relative aux hébergements particuliers mis en location  
touristique via des plateformes communautaires, déposée par M. Desquesnes, Mmes Simonet, Moucheron, Vandorpe,  
Schyns et Moinnet (Doc. 445 (2015-2016) N° 1) ;

Question orale de M. Crucke M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la promotion du tourisme durable » ;

P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



Question orale de M. Crucke M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « le développement locatif au travers de la plateforme  
Airbnb » ;

Question orale de M. Evrard M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports,  délégué  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « l'état  des  lieux  de  la  réforme  des  maisons  du  
tourisme » ;

Question orale de M. Prévot M. Collin, Ministre de l'Agriculture,  de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la création de la Maison du tourisme unique pour la  
région du Centre » ;

Question orale de M. Desquesnes M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la réforme des maisons du tourisme » ;

Question orale de M. Desquesnes M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « le big data en matiere de tourisme »...........................21

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Defrang-Firket...............................................................................................22

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la  
Représentation à la Grande Région

Intervenants : Mme la Présidente, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et 
des Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région.................................................................................... 22

Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition de décret

Intervenants : Mme la Présidente, M. Desquesnes, coauteur de la proposition de décret............................................25

Discussion générale

Intervenants : Mme la Présidente, MM. Desquesnes, Evrard, Prévot, Mme Defrang-Firket,  M. Collin, Ministre de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la Représentation à la Grande 
Région........................................................................................................................................................................... 25

Organisation des travaux (Suite)

Intervenants : Mme la Présidente, M. Desquesnes....................................................................................................... 33

Projet de décret apportant diverses modifications aux législations concernant le Tourisme (Doc. 586 (2016-2017) N° 1 
et 1bis) ;

Proposition de décret modifiant le Code wallon du tourisme et relative aux hébergements particuliers mis en location  
touristique via des plateformes communautaires, déposée par M. Desquesnes, Mme Simonet, Moucheron, Vandorpe,  
Schyns et Moinnet (Doc. 445 (2015-2016) N° 1) ;

Question orale de M. Crucke M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la promotion du tourisme durable » ;

P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



Question orale de M. Crucke M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « le développement locatif au travers de la plateforme  
Airbnb » ;

Question orale de M. Evrard M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports,  délégué  la  Représentation  à  la  Grande  Région,  sur  « l'état  des  lieux  de  la  réforme  des  maisons  du  
tourisme » ;

Question orale de M. Prévot M. Collin, Ministre de l'Agriculture,  de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la création de la Maison du tourisme unique pour la  
région du Centre » ;

Question orale de M. Desquesnes M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « la réforme des maisons du tourisme » ;

Question orale de M. Desquesnes M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des  
Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, sur « le big data en matiere de tourisme »...........................33

Discussion générale (Suite)

Intervenants : Mme la Présidente, M. Desquesnes, M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Aéroports, délégué la Représentation à la Grande Région, MM. Evrard, Prévot, Mme Defrang-
Firket............................................................................................................................................................................. 33

Proposition de résolution relative à la gestion forestiere wallonne, déposée par Messieurs Evrard, Prévot, Desquesnes,  
Madame Brogniez, Messieurs Courard et Arens (Doc. 546 (2015-2016) N° 1).................................................................37

Liste des intervenants......................................................................................................................................................... 38

Abréviations courantes....................................................................................................................................................... 39

P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Galant, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un 
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  souhaiterais  que  la 
proposition  de  résolution  visant  à  protéger  et  à 
promouvoir les produits issus du terroir wallon, déposée 
par moi-même (Doc. 588 (2016-2017) N° 1), soit mise à 
l'ordre du jour de la prochaine commission ; pas demain 
évidemment, mais à quinzaine.

Mme la Présidente.  - Les  membres  de  la 
commission  sont-ils  d'accord  pour  mettre  ce  point  à 
l'ordre du jour ? Oui.

Je vous remercie.

AUDITIONS

NOTE DE POLITIQUE GÉNÉRALE POUR 
LA SESSION 2016-2017

INTERPELLATION DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LES DIFFICULTÉS BUDGÉTAIRES 

METTANT EN PÉRIL LA GESTION DES PARCS 
NATURELS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  note  de  politique  générale  pour  la 
session 2016-2017,  ainsi  que  l'interpellation  de 
M. Evrard à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la 
Nature,  de la  Ruralité,  du Tourisme et  des  Aéroports, 
délégué la Représentation à la Grande Région, sur « les 

difficultés  budgétaires  mettant  en  péril  la  gestion  des 
parcs naturels ».

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dufrane.

M. Dufrane  (PS).  -  Je  propose  M. Prévot  comme 
rapporteur.

Mme la Présidente.  - M. Prévot  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué la Représentation à la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation à la  Grande  Région.  -  Je  souhaiterais, 
tout d'abord, démarrer par un préambule. Ce n'est pas 
tellement  mon  habitude,  mais  j'ai  ouï  dire  que,  dans 
d'autres  commissions  qui  se  sont  réunies  hier,  le 
reproche avait été fait, à l'un ou l'autre de mes collègues, 
d'avoir présenté une note qui ne couvrait pas davantage 
que  trois  pages  et  de  ne  pas  être  venu  aligner  des 
chiffres. En réalité, j'ai fait un exercice très bref et qui 
ne  repose  pas  sur  des  chiffres,  mais  sur  ce  que  l'on 
appelle les grandes orientations générales.

Je n'ai absolument aucun état d'âme, et ce vis-à-vis 
de quiconque ni de quelque groupe que ce soit, mais je 
plaide pour qu'au prochain exercice, à la Conférence des 
présidents, on redéfinisse exactement ce que l'on attend 
des  ministres  pour  que  l'on  soit  tous  avec  la  même 
feuille de route.  Si j'ai  déposé trois pages,  c'est  parce 
qu'à un moment donné, à l'Élysette, on nous a priés de 
déposer trois pages. Je voulais juste faire cette mise au 
point.

Néanmoins, le débat nous permettra d'évoquer tous 
les sujets que vous souhaitez, sachant que pour tout ce 
qui est des chiffres, à la fois du budget des recettes et 
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des dépenses, nous aurons l'occasion, dans les semaines 
qui  viennent,  de  présenter  puis  d'éplucher  l'ensemble 
des articles budgétaires qui sont sous ma responsabilité.

Si vous le voulez bien, je démarrerai avec le chapitre 
agricole. 

Vous mesurez, comme moi, la crise sans précédent 
qui  frappe  les  familles  agricoles  suite  à  une  baisse 
chronique des prix. Cette année-ci est ce que l'on peut 
qualifier d'annus horribilis, dans la mesure où le prix du 
lait n'a cessé de chuter, même s'il semble qu'il se rétablit 
très lentement, trop lentement. 

Vous savez que le  secteur de la  viande bovine est 
encore un secteur fragilisé. 

Lors  de  la  dernière  commission,  on  a  évoqué  la 
situation des céréales, dont on sait que la récolte 2016 
sera  une  mauvaise  récolte,  en  qualité  et  quantité.  Par 
contre,  on est  dans  un contexte européen où les gros 
producteurs de céréales ont pu engranger – c'est le cas 
de le dire – d'excellentes récoltes. On aura donc aussi un 
problème au niveau des prix.

Vous avez également perçu ou entendu parler, sur le 
terrain,  des difficultés,  notamment,  du  secteur  des 
pommes  de terre,  au  niveau de  l'arrachage,  suite  à  la 
météo et aux difficultés de l'année, en n'oubliant pas non 
plus le secteur qui a été aussi évoqué lors de la dernière 
commission, le secteur du sucre où il y a toujours des 
négociations  en  cours  entre  les  betteraviers  et 
l'utilisateur industriel dans la mesure où, vous le savez, 
l'annonce a été faite de la disparition des quotas sucriers.

Je pense qu'au niveau de l'Europe, il  faut que l'on 
continue  à  se  battre  pour  une  véritable  régulation.  Je 
suis un adepte de l'initiative privée du marché. Il faut 
pouvoir s'ouvrir, mais il importe d'avoir un minimum de 
protection  pour  nos  producteurs.  C'est  une  régulation 
qui peut le permettre lorsqu'il y a des difficultés. On l'a 
largement évoqué au niveau du secteur laitier. Je suis, 
bien entendu, prêt à y revenir si vous le souhaitez.

Nous  sommes  en  train  d'appliquer,  au  niveau  du 
Gouvernement, les mesures de crise qui ont été décidées 
par  l'Europe  et  par  la  Wallonie.  Je  les  ai  brièvement 
décrites lors de la dernière commission. Je peux, bien 
entendu, si vous le souhaitez, y revenir tout à l'heure : à 
la  fois  le  complément  de  10 centimes  dans  certaines 
conditions pour la réduction temporaire et volontaire de 
la  production  et  également  les  mesures  qui  ont  été 
présentées  aux  associations  professionnelles  et  qui 
représentent un complément aux aides couplées,  d'une 
part, et un soutien aux prairies, d'autres part.

La bonne mise en œuvre et le pilotage rigoureux des 
deux piliers de la PAC, en concertation étroite avec les 
représentants  du  secteur  agricole  et  les  acteurs  de  la 
ruralité,  constituent les  missions prioritaires au niveau 
agricole.  L'objectif  majeur  est  que  la  PAC porte  ses 

fruits en termes de retombées et  de résultats pour les 
agriculteurs.

S'agissant des paiements directs aux agriculteurs – 
les premiers et deuxièmes piliers –, le Département de 
l'agriculture poursuit ses efforts pour mettre  en œuvre 
les paiements dans les délais impartis.  J'ai récemment 
veillé à renforcer la Cellule de traitement des paiements 
au sein de la DGO3. Cela constituait, à mon sens, une 
priorité essentielle.

Si vous le voulez bien, je vais très rapidement vous 
brosser  un état  précis  de ce  qu'il  en  est.  Je  suis  sans 
doute en dehors des objectifs de l'ensemble de l'année, 
mais je sais que c'est une préoccupation de beaucoup de 
parlementaires.

L'état des lieux des paiements des aides de la PAC 
2016 : pour le premier pilier, le versement d'une avance 
d'un montant de 198,4 millions d'euros sera effectué le 
20 octobre, ce qui représente 70 % de l'enveloppe totale 
2016. 

Ce  montant  se  répartit  comme  suit  entre  les 
différentes aides :

– 63,9 millions  pour  les  droits  au  paiement  de 
base ;

– 60,2 millions pour le verdissement ;
– 33,7 millions pour le paiement redistributif ;
– 2,3 millions  pour  le  paiement  en  faveur  des 

jeunes agriculteurs ;
– 40,7 millions  pour  le  soutien  couplé  et  le 

secteur de l'élevage.

Un complément de 25 % pourra être payé avant la 
fin  de  l'année.  Les  5 %  restants  –  uniquement  5 % 
restants,  c'est  la  marge  de  sécurité  –  seront  payés  en 
juin 2017.

En ce qui concerne les primes 2015 pour les mesures 
agro-environnementales,  à  ce  jour,  sur  un  budget  de 
15 millions d'euros, le solde à verser est de 1,3 million 
d'euros.  Les  dossiers  encore  en  cours  de  traitement 
concernent  la  méthode  haies  et  bandes  boisées.  Pour 
cette  méthode,  une  vérification  administrative  de 
l'existence et de la localisation des éléments déclarés est 
réalisée. Ces dossiers sont payés au fur et à mesure que 
les contrôles administratifs sont terminés.

Il  y  a  aussi  la  problématique,  pour  l'instant  en 
traitement, des agriculteurs qui ont omis d'introduire une 
demande d'aide en octobre 2014.

Pour les aides surfaciques du deuxième pilier 2016 
« Natura 2000-Agri », le paiement intervient en octobre, 
sauf pour les dossiers en contrôle.

Pour  les  zones  soumises  à  contraintes  naturelles, 
normalement, une avance de 85 % pourrait être payée 
en octobre.
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Pour  le  bio  et  les  MAE,  nous  allons  achever  les 
paiements 2015, ainsi  que je l'ai  indiqué.  La première 
tranche  sera  payée,  pour  2016,  au  premier 
trimestre 2017, sous réserve des contrôles administratifs 
et sur place.

En ce qui concerne l'état des lieux du paiement de 
l'enveloppe de crise, je vise là les 4,051 millions d'euros 
de l'Europe et le montant correspondant apporté par le 
Gouvernement  wallon.  L'AGW  a  été  approuvé  en 
première lecture le 6 octobre et sera en deuxième lecture 
au  Gouvernement  le  27 octobre.  On  parle  donc  d'un 
supplément,  vous  le  savez,  de  10 centimes  pour  la 
réduction de production laitière, aux trois conditions que 
je  vous  avais  exposées.  Cela  représente  environ 
1 million d'euros. C'est une aide aux éleveurs de vaches 
laitières et de vaches mixtes, avec une enveloppe fixe de 
3 millions d'euros. C'est une aide aux surfaces en prairie 
pour environ 4,1 millions d'euros.

Vous  savez  qu'une  attention  particulière  a  été 
accordée  pour  le  supplément  Jeunes.  Les  aides  par 
hectare  et  par  animal  sont  majorées  pour  les  jeunes 
éleveurs, c'est-à-dire ceux qui avaient moins de 40 ans 
et  étaient  installés  au  1er janvier 2017  et  après  le 
1er janvier 2016.

En  ce  qui  concerne  ADISA,  pour  combler  les 
retards,  j'ai  obtenu  du  Gouvernement  wallon 
l'engagement  d'agents  supplémentaires,  lors  du 
Gouvernement du 21 juillet.  Ces derniers entreront  en 
fonction dès que les procédures de recrutement en cours 
au SPW seront terminées. Vu l'urgence de résorber les 
retards, un plan spécifique de gestion ADISA interne à 
la  DGO3  mobilise  15 agents  équivalents  temps  plein 
provenant d'autres services, sur la base d'une mobilité 
interne. Ce renfort nécessaire est prévu pour une durée 
de trois mois. 

De plus, afin d'alléger la charge de travail, la phase 
d'introduction  des  pièces  justificatives  et  de  paiement 
sera  entièrement  automatisée  dès  le  6 novembre 2016. 
Grâce à ce renfort en personnel, il est prévu de payer, en 
2016,  les  dossiers  d'installation  du  quatrième 
trimestre 2015  et  de  clôturer  les  dossiers 
d'investissement  des  premier  et  deuxième 
trimestres 2016. L'instruction est donnée, à la DGO3, de 
résorber le retard avant la fin de l'année pour revenir au 
délai  d'un  trimestre,  qui  est  prévu  par  l'AGW,  du 
10 septembre 2015.

Je voudrais évoquer un autre chantier, qui est celui 
dont a d'ailleurs parlé également le ministre-président en 
séance plénière lundi : la simplification administrative. 
Des engagements ont été pris lors d'une réunion avec le 
Collège  des  producteurs,  en  septembre 2016,  pour 
réaliser un choc de simplification administrative.

Le plan repose sur les principes de confiance et de 
stabilité  réglementaire.  Il  est  structuré  autour  de 
plusieurs axes : 

– la centralisation des bases de données ; 
– l'activation de l'application Agrilien-onWeb dès 

2017,  permettant  à  tout  agriculteur  de 
connaître, en temps réel, l'état de ses paiements 
relatifs aux premier et deuxième piliers ;

– la concentration des démarches administratives 
sur deux périodes annuelles ;

– le  renforcement  de  la  complémentarité  des 
contrôles ;

– la  lisibilité  et  la  simplicité  des  formulaires  à 
remplir.

De plus, nous œuvrons bien sûr au niveau européen 
pour  orienter  les  démarches,  décidées  par  le 
commissaire  européen  à  l'Agriculture,  liées  à  la 
simplification de certaines contraintes de la PAC.

L'accès durable à la terre constitue un autre chantier 
prioritaire. Nous allons, cette après-midi – je l'espère – 
au  Parlement,  en  séance  plénière,  voter  le  décret 
concernant  le  coefficient  des  fermages.  Le 
Gouvernement sera saisi, tout prochainement, d'une note 
d'orientation concernant la matière du bail à ferme. Vous 
savez que le constat est partagé tant par les agriculteurs 
que les propriétaires. Il s'agit d'un constat selon lequel la 
protection  des  agriculteurs  prévue  dans  la  législation 
relative  au  bail  à  ferme  finit  par  pénaliser  les 
agriculteurs parce que de plus en plus de propriétaires 
font tout pour échapper au bail à ferme.

Dans  le  cadre  des  travaux  en  cours,  il  apparaît 
indispensable  de  redonner aux propriétaires  l'envie de 
louer leurs terres et de trouver un point d'équilibre dans 
les droits et obligations de chacune des parties à un bail 
à  ferme.  J'aurai  bien  entendu  l'occasion,  lors  d'une 
prochaine commission, de faire le point à ce sujet.

L'administration  travaille  d'arrache-pied  pour 
finaliser  –  je  peux dire  que cela est  presque fait  –  le 
travail de répertoire des terres appartenant à la DGO3 et 
pouvant être mis à la disposition de la banque foncière. 
Vous savez que le Code wallon de l'agriculture prévoit 
les grands principes pour la mise en place d'une banque 
foncière. Il faut des outils techniques qui soient mis en 
place  afin  d'avoir  les  dispositifs  efficaces. 
L'administration  poursuit  le  travail  de  mise  sur  pied 
desdits outils fonctionnels, mais il est clair que l'année 
qui s'ouvre va permettre, je l'espère,  de concrétiser ce 
projet.

Si  vous le  voulez  bien,  je  passerai  sous silence  – 
mais  vous  savez  que  c'est  une  préoccupation 
quotidienne  –  tout  ce  qui  va  être  mis  en  place 
relativement au Plan stratégique de la recherche. Nous 
allons pouvoir le présenter prochainement.

Le  Gouvernement  aura  également  l'occasion 
d'examiner  le  contrat  de  gestion  avec  le  nouveau 
directeur  général  de  l'APAQ-W,  qui  est  en  train  de 
mettre à jour toute une série d'outils de promotion, en 
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coordination  avec  le  Collège  des  producteurs.  Les 
perspectives mes paraissent encourageantes.

Par  rapport  à  la  politique  du  tourisme,  peut-être, 
pour faire la transition, devrais-je rappeler que l'année 
thématique 2017 sera  La  Wallonie  gourmande,  ce  qui 
permettra de très fortes synergies entre le secteur de la 
promotion  de  produits  agricoles  et  le  secteur  de  la 
valorisation de nos opérateurs touristiques.

Les  derniers  mois  ont  été  denses  au  niveau  du 
tourisme,  peut-être  même décisifs.  Vous  savez  que  la 
réforme des maisons du tourisme touche à sa fin. Nous 
serons à 28 maisons du tourisme. La rationalisation de 
la promotion touristique suite à la sixième réforme de 
l'État  sera  également  en  vigueur  au  1er janvier 2017, 
avec  la  création  de  l'ASBL  Wallonie-Belgique 
Tourisme, étant entendu – je l'ai dit à plusieurs reprises 
– que la Région bruxelloise a souhaité fonctionner seule 
dans le cadre de sa promotion touristique. 

Je  l'ai  dit  hier  à  M. Jeholet  dans  un  aparté,  la 
dernière note au Gouvernement qui fait le point sur les 
28 territoires  de  la  Maison  du  tourisme contenait  une 
coquille – je fais de l'anecdote ici –, car la Commune de 
Beyne-Heusay n'a  pas demandé son rattachement à  la 
Maison du tourisme du pays de Herve, mais au pays de 
Liège. Ce sera donc rectifié, ainsi que j'ai  pu rassurer 
M. Jeholet, qui a joué un rôle positif dans la constitution 
de la nouvelle Maison du tourisme de Herve.

Ce ne sont pas des  réformes isolées,  elles doivent 
aussi  être  rattachées  à  celles  du  Code  wallon  du 
tourisme  que  nous  pourrons  aborder  et  présenter  ce 
matin  de  manière  détaillée.  Son  but  est  d'avoir  une 
meilleure  cohérence,  une  meilleure  efficacité  de  la 
politique menée par les acteurs du tourisme wallon et de 
faire de la Wallonie, avec les opérateurs privés qui sont 
au cœur de nos démarches, une destination touristique 
d'excellence,  génératrice  d'emplois  qui  ne  sont  pas 
délocalisables.

L'année 2017,  au  niveau  du  tourisme,  sera  aussi 
consacrée  au  soutien  aux  grands  projets,  à  travers 
l'organisation d'un appel à projets doté d'une enveloppe 
de  40 millions  d'euros,  à  l'attention  des  opérateurs 
touristiques,  pour  soutenir  les  investissements 
touristiques  structurants  dans  le  cadre  du  champ 
d'intervention du CRAC. Une attention particulière sera 
donnée  aux  massifs  forestiers.  Ces  appels  viennent 
s'ajouter au budget classique du Commissariat général 
au  tourisme,  ainsi  qu'aux  deux  appels  à  projets 
touristiques du PWDR 2014-2020. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  aéroportuaire,  la 
montée  en  puissance  des  pôles  de  développement 
socioéconomique et d'emploi que sont les aéroports de 
Liège  et  de Charleroi  revêt  pour  moi  une  importance 
capitale et,  a fortiori, dans les circonstances actuelles. 
L'objectif  est  de  mettre  en  place  un  modèle 
aéroportuaire  stratégique  performant  et  robuste  pour 

répondre  aux  enjeux  et  aux  évolutions  multiples  et 
complexes  auxquelles  le  secteur  aérien  wallon  est 
confronté,  réglementaire  et  juridique,  budgétaire  et 
comptable,  financer  et  managérial,  commercial  et 
économique,  institutionnel  et  sécuritaire, 
environnemental et sociétal. 

Ce modèle mettra  en œuvre  dans un seul  élan les 
engagements politiques de la DPR 2014-2019 relatifs à 
la politique des aéroports. Un nouveau plan stratégique 
aéroportuaire,  un  nouveau  contrat  de  gestion  de  la 
SOWAER,  développement  des  projets  d'appui  aux 
aéroports,  en  ce  compris  les  ZAE,  programme 
d'investissement  des  aéroports,  dont  notamment 
l'allongement de la piste de l'aéroport de Charleroi,  et 
cetera. Nous devrons aboutir ici, cet automne, avec cette 
note globale stratégique.

En ce qui concerne les  infrastructures de la  petite 
enfance, en 2017, en sus de la gestion et de la mise en 
œuvre  du  volet 2  du  plan  Cigogne III,  la  Wallonie 
entend  bien  ne pas  s'arrêter  en  si  bon  chemin.  Ainsi, 
l'appel à projets pour la phase 2bis du plan Cigogne III 
et le marché de financement alternatif CRAC pour un 
montant  de  plus  de  40 millions  d'euros  seront  lancés 
afin  de  mettre  en  place  de  nouvelles  solutions  pour 
améliorer  la  vie  des  familles,  renforcer  la  qualité  de 
l'accueil des enfants, faciliter la conciliation entre la vie 
privée et la vie professionnelle et in fine aussi créer de 
l'emploi.

En ce qui concerne la politique de la  nature, vous 
savez que j'avais fixé comme priorité la désignation de 
tous les sites Natura 2000. Ceux-ci seront désignés au 
second  semestre  de  cette  année.  De  manière 
concomitante,  la  finalisation  de  ce  processus 
s'accompagnera  d'un  renforcement  du  niveau  de 
protection de la nature.  Les outils  de protection de la 
nature  doivent  être  adaptés  de  manière  à  inscrire  la 
dynamique  dans  une  perspective  d'amélioration 
continue. 

D'autres actions de sensibilisation seront menées en 
2017,  notamment  de  nouveau  en  appui  au  monde 
associatif et en appui aux pouvoirs locaux qui sont au 
cœur de nos démarches.

La ruralité doit mobiliser notre attention, 40 % des 
Wallons y vivent. Les défis sont nombreux et singuliers 
en  termes  d'aménagement  du  territoire,  de  logement, 
d'accès de soins de santé, d'accès aux services publics et 
privés.  Le  développement  économique  à  travers  la 
mobilisation  des  ressources  endogènes  constitue  une 
phase  de  premier  plan :  agriculture,  transformation 
agroalimentaire, secteur du bois, biomasse, tourisme, et 
cetera. 

La  priorité  est  de  veiller  constamment  à  ce  que 
chaque  initiative  mise  à  l'agenda  du  Gouvernement 
wallon tienne compte des spécificités, des ruralités, des 
enjeux du monde rural. En dépit des efforts budgétaires, 
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le budget de la ruralité PCDR est stable. L'année 2017 
verra aussi la mise en œuvre des dossiers GAL qui ont 
été désignés.

En  outre,  un  appel  à  projets  aux  particuliers,  aux 
communes et à toutes les forces vives de la ruralité sera 
lancé  afin  d'améliorer  la  qualité  de  vie  dans  les 
territoires ruraux.

Deux mots pour terminer au niveau de mes fonctions 
de  représentation  à  la  Grande  Région.  La  présidence 
wallonne entre dans sa phase finale puisque le sommet 
final  de  la  présidence  aura  lieu  à  Arlon  les  19  et 
20 décembre  prochains.  Les priorités  de la  présidence 
wallonne auront été largement concrétisées à la fois sur 
l'axe de l'apprentissage tout au long de la vie, le soutien 
aux entreprises par le développement des réseaux B to B 
et le développement endogène des territoires.

Des rendez-vous importants  sont  encore  fixés.  J'ai 
également  noté un rendez-vous, très prochainement,  à 
Courrière,  fixé  par  le  ministre  de  l'Aménagement  du 
territoire  avec  une  conférence  ministérielle  de 
l'aménagement  du  territoire,  de  même  encore  une 
réunion  prochainement  à  Eupen  concernant  le 
multilinguisme  en  2017 et  en  céder  la  présidence  du 
sommet de la Grande Région à ma consœur, la ministre 
du Grand-Duché de Luxembourg. 

Je  n'en  poursuivrai  pas  moins  le  travail  de 
valorisation  des  intérêts  de  la  Wallonie  dans  tous  les 
domaines  où  la  coopération  multilatérale,  bilatérale 
autour des frontières de la Grande Région peut être utile 
à notre territoire et à notre population. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Evrard 
pour développer son interpellation.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour cet exposé complet qui, à mon avis, faisait plus que 
trois pages, qui a été un peu agrémenté. Avant d'aborder 
le commentaire général, à la demande de la présidente, 
je vais vous interroger concernant la gestion des parcs 
naturels.

Le  décret  du  3 juillet 2008 modifiant  le  décret  du 
16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels prévoit que le 
Gouvernement  wallon  alloue  aux  commissions  de 
gestion des parcs naturels  des subventions destinées à 
couvrir  leurs  frais  de  fonctionnement  et 
d'investissement.  L'arrêté du Gouvernement wallon du 
25 novembre 2010  fixant  les  modalités  d'octroi  des 
subventions  aux  commissions  de  gestion  des  parcs 
naturels  lie  le  montant  des  subventions annuelles  aux 
fluctuations de l'indice des prix à la consommation. Les 
règles sont donc bien fixées.

Pourtant,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
subventions des parcs naturels, les années se suivent et 
se  ressemblent.  En  effet,  en  octobre 2015,  j'avais  eu 
l'occasion  de  vous  interroger  sur  le  traitement  des 
dossiers qui avaient pris du retard suite à la création des 

nouveaux parcs. En 2014, une question parlementaire de 
M. Arens  avait  déjà  été  évoquée  pour  expliquer  la 
situation  des  retards  de  paiement.  L'intégration  des 
nouveaux parcs  ou l'extension  de certains  d'entre  eux 
sont des situations qui ne justifient pas un tel retard dans 
le versement des subventions dues. 

Or, cette  année encore,  le problème se pose et les 
parcs  naturels  tirent  une  nouvelle  fois  la  sonnette 
d'alarme.  Fin  septembre,  certaines  subventions 2016 
n'étaient  toujours  pas  payées.  Selon  mes  sources,  il 
semblerait  qu'une  erreur  de  ventilation  entre  deux 
articles budgétaires – c'est ce que vous aviez répondu – 
ait  nécessité  à  nouveau  l'adoption  d'un  arrêté  de 
transfert,  ce  qui  serait  à  l'origine  de  ce  report  de 
paiement.

Confirmez-vous, Monsieur le Ministre, ce nouveau 
retard ?

Pourquoi  une  ventilation  correcte  des  articles 
budgétaires n'a-t-elle pas eu lieu ?

Pouvez-vous rassurer  les  parcs  naturels  sur  le  fait 
que l'élaboration du nouveau budget ne nécessitera plus 
d'arrêtés de transfert, ce qui provoque, par le fait même 
de la manœuvre, une perte de temps non négligeable et 
permettra  dorénavant  le  paiement  des  subventions  en 
temps et en heure ? 

On  a  bien  entendu  dans  votre  exposé  que, 
notamment dans les matières agricoles, c'est un élément 
qui vous préoccupe et où vous faites aveu de nombreux 
retards tant le domaine agricole que dans celui des parcs 
naturels.

Monsieur le Ministre, avez-vous étudié la possibilité 
de mettre en place un mécanisme tel, par exemple, le 
fonds  Écureuil,  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui 
permet  aux  centres  culturels  d'obtenir  une avance  sur 
subvention ?  Cette  piste  devrait  permettre  aux  parcs 
naturels de mettre en place sereinement les actions qu'ils 
développent  sans  devoir  déployer  des  trésors 
d'ingéniosité  pour  trouver  des  solutions  qui  leur 
permettent de payer leur personnel à temps.

Au  vu  de  la  récurrence  des  problèmes  de 
financement  wallon  dans  le  cadre  qui  nous  occupe, 
quelles  sont  les  mesures  concrètes  que  vous  allez 
prendre afin de garantir aux parcs naturels une gestion 
seine et efficace de leurs trésoreries ?

En effet,  vous comprendrez que si  aucune mesure 
structurelle n'est prise au niveau de votre département, il 
est  à  parier  que  les  problèmes  budgétaires  vont 
inévitablement  se  poser  pour  la  quatrième  année 
consécutive.

Pour  2017,  vous  avez  d'ailleurs  annoncé  l'arrivée 
d'un  nouveau  parc  naturel,  celui  des  sources  de  Spa. 
Parallèlement,  l'extension  prévue  de  certains  parcs, 
comme  ceux  de  Viroin-Hermeton  ou  des  plaines  de 
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l'Escaut,  est  également  programmée.  Devant  la 
récurrence des raisons qui sont invoquées en 2014, en 
2015 et en 2016 pour expliquer les retards de paiement 
et les projets annoncés en 2017, il est fondamental de 
revoir le mécanisme.

D'une manière plus générale, et d'ailleurs les parcs 
en font état,  la situation est  interpellante puisque leur 
avenir est particulièrement en jeu. Les actions mises en 
place par les parcs en faveur du développement durable, 
de  gestion  du  patrimoine  en  termes  d'accueil, 
d'éducation  et  d'information  au  public  sont  telles  que 
d'autres  communes  risquent  bien  de  manifester  leur 
intérêt  à  intégrer  un  parc  qui  se  trouve  dans  leur 
environnement géographique. C'est d'ailleurs ce que l'on 
constate puisque de récentes extensions ont été prévues, 
notamment  à  Viroin-Hermeton  ou dans les  plaines  de 
l'Escaut.

Parallèlement  à  ces  extensions,  quelle  est  votre 
volonté en matière d'intégration de nouveaux parcs au 
panel des parcs existants ?

D'autres extensions de parcs sont-elles également à 
prévoir dans le futur ?

Pour  2017,  vous  avez  annoncé  l'arrivée  d'un 
nouveau parc naturel, celui des sources à Spa. On peut 
se  demander  si  effectivement  d'autres  projets  vont 
suivre.

De manière plus générale, Monsieur le Ministre, je 
voulais  vous  interroger  pour  connaître  un  peu  les 
ambitions que vous portez sur les parcs naturels. Va-t-on 
vers  un  agrandissement,  voire  une  multiplication  des 
parcs naturels sur le territoire de la Région wallonne ? À 
moins que le Gouvernement ne concentre ses efforts sur 
les parcs actuellement reconnus afin de développer leurs 
actions et leurs projets. Ces derniers devront-ils revoir 
leurs ambitions à la baisse faute de moyens suffisants, si 
la  Région  reconnaissait  de  nouveaux  parcs  –  à 
enveloppe fermée, forcément, on s'entend ?

La question  suivante  porte  sur  le  fait  de savoir  si 
vous  souhaitez,  demain,  augmenter  les  dotations  qui 
sont prévues au niveau des parcs naturels. L'enveloppe 
budgétaire  va-t-elle  augmenter  pour  les  éventuels 
nouveaux  parcs ?  Feront-ils  l'objet  d'un  financement 
complémentaire ?  Ou,  à  l'instar  des  maisons  du 
tourisme, va-t-on travailler avec une enveloppe fermée ?

Si  le  cadre  budgétaire  actuel  n'est  pas  amené  à 
évoluer,  n'y  a-t-il  pas  un  risque  important,  soit  de 
paralyser  l'action  au  niveau  des  parcs  existants  en 
accréditant de nouveaux parcs, soit de limiter le panel 
des parcs wallons ? 

Monsieur le Ministre, à court, moyen et long termes, 
quelle est votre vision par rapport aux parcs naturels, à 
leur financement et  à la manière dont on pourra aussi 
améliorer leur trésorerie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, les parcs naturels sont bien sûr un bel outil qui 
offre  l'opportunité  de  porter  ensemble,  au  sein  de 
plusieurs  communes  déterminées,  un  projet  de 
développement durable, des valeurs identitaires et  une 
vision partagée du devenir de leur territoire, permettant 
à  leurs  habitants  de continuer  à  y  vivre,  travailler,  se 
ressourcer, tout en préservant leur patrimoine naturel et 
leur paysage. Refusant de mettre la nature sous cloche, 
les parcs parient au contraire sur l'homme qui peut les 
aider à se préserver. 

Je tiens à maintenir et à améliorer ce dispositif  de 
développement durable au service de la protection de la 
nature. Malheureusement, il est encore apparu un retard 
certain  dans  le  paiement  des  subventions 2016,  vous 
avez  raison.  La  demande  d'engagement  des 
30 conventions  a  été  finalisée  le  27 juin 2016  et  les 
visas reçus les 30 juin et 1er juillet suite à ma signature. 
Les subventions ont été notifiées le 12 août.

En  toute  logique,  le  bénéficiaire  d'une  subvention 
doit  attendre  la  notification  de  celle-ci  avant  de 
soumettre  à  l'administration  toute  déclaration  de 
créance.  Beaucoup  de  parcs  naturels  rentrent  des 
dossiers  incomplets.  Cela  crée  aussi  des  contretemps. 
Voilà  pourquoi  entre-temps,  plusieurs contacts ont  été 
organisés  entre  l'administration  et  la  Fédération  des 
parcs  naturels.  Des échanges  constructifs ont pu ainsi 
être  faits.  Cette  démarche  collaborative  a  permis  de 
faciliter et d'accélérer certains paiements.

Actuellement,  la  première  tranche  de  la 
subvention 2016  est  liquidée  pour  sept  des  10 parcs 
naturels. Un huitième dossier est en cours d'analyse et 
deux parcs n'ont pas encore rentré leur  déclaration de 
créance.  Les  deuxièmes  tranches  seront  ordonnancées 
dès cette semaine.

Ma  volonté,  je  l'ai  dit,  est  de  soutenir  les  parcs 
naturels. La DGO3 a reçu pour mission que la gestion 
administrative et comptable des différents parcs naturels 
soit une vraie priorité afin que de tels problèmes ne se 
réitèrent pas à l'avenir. J'espère que nous n'aurons pas à 
en reparler.

Enfin,  je  veux  être  rassurant :  si  un nouveau parc 
naturel devait être créé, ce que je souhaite, les moyens 
budgétaires nécessaires seraient mis à disposition pour 
assurer le bon fonctionnement de celui-ci et de tous les 
autres. Ainsi, j'ai budgété pour 2017 l'arrivée probable – 
pas certaine, mais probable et attendue en tout cas – du 
parc naturel des Sources. Je peux vous affirmer que les 
moyens seront disponibles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  tous  ces  éléments  de  réponse.  Il  n'en  reste  pas 
moins que depuis deux à trois ans, il existe des retards 
de  paiement  et  vos  réponses  dans  le  passé  nous  ont 
moins  convaincues  que  celles  que  vous  nous  donnez 
aujourd'hui, où il y a une véritable prise de conscience 
qu'il  y a,  au sein de l'administration, des problèmes à 
résoudre. 

C'est dans cet esprit qu'il me paraît en tout cas utile 
et nécessaire d'étudier la possibilité d'un fonds Écureuil 
parce  que  sans  vouloir  jouer  les  oiseaux  de  mauvais 
augure, je reste convaincu que le problème risque d'être 
récurrent.  On sait  combien des  parcs  naturels  qui  ont 
une  vocation  de  service  public  avant  tout,  n'ont  pas 
souvent  les  reins  suffisamment  solides   pour  pouvoir 
faire  face  à  des  problèmes  de  trésorerie,  ce  qui  crée 
souvent des angoisses à la fois au niveau des salaires du 
personnel,  mais  aussi  dans  la  manière  de  mettre  en 
œuvre les projets.

C'est  pour  cette  raison,  Monsieur  le  Ministre,  et 
vraiment de manière constructive,  que je souhaiterais, 
en tout cas suite à mon interpellation, déposer un projet 
de motion qui reprend les quelques éléments, qui vise et 
qui  demande au  Gouvernement  wallon  de  clarifier  la 
position quant à l'évolution du nombre de parcs naturels 
reconnus.  Vous  nous  dites  qu'ils  auront  des  moyens, 
mais  est-ce  à  enveloppe  fermée  ou  à  travers  une 
réduction de leurs missions ? On pourrait aussi leur dire 
qu'on leur demande de faire moins de missions. Je pense 
qu'il  n'est  pas  gênant  que  le  Gouvernement  puisse 
préciser clairement ces mesures.

Le texte que je dépose vise aussi à réfléchir – je n'ai 
pas dit à imposer – à la mise en place d'un mécanisme 
de type fonds Écureuil  permettant  une avance  sur  les 
subventions  aux  parcs  naturels.  Je  crois  que  le 
mécanisme existe, les fonds sont là. Vous l'avez rappelé, 
ce  sont  souvent  des  dossiers  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  en  ordre.  On  ne  va  pas  chercher  les 
responsabilités, mais je crois que si l'on avait ce fonds 
Écureuil, qui est petit peu l'équivalent d'un straight loan 
par  rapport  à  ce  que  l'on  trouve  au  niveau  des 
entreprises, cela pourrait être une bonne chose.

Enfin, il s'agirait de donner et de garantir les moyens 
financiers nécessaires au bon fonctionnement des parcs 
naturels, mais vous avez déjà donné la réponse puisque 
vous avez été relativement affirmatif en la matière.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de 
l’interpellation de M. Evrard. 

La  première,  motivée,  est  déposée  par  M. Evrard, 
Mmes Brogniez,  Baltus-Mores,  Defrang-Firket  et 
M. Puget (Doc. 613 (2016-2017) N° 1). 

La  seconde,  pure  et  simple,  est  déposée  par 
MM. Desquesnes  et  Prévot  (Doc. 614  (2016-2017) 
N° 1).

Échange de vues

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
vous  remercie  pour  l'exercice  qui  est  relativement 
difficile.  Dire  en  quatre  pages  les  enjeux  principaux 
pour  l'année 2017  sur  autant  de  compétences,  c'est 
évidemment un peu difficile. D'abord, merci, Monsieur 
le Ministre, de l'avoir fait.

Je  voudrais  simplement  vous  interpeller  ou  vous 
demander, vous donner l'occasion finalement, avec une 
discussion ouverte, de pouvoir vous entendre davantage 
sur  des  points  que,  faute  d'espace,  vous  n'avez  sans 
doute pas pu aborder et qui me semblent manquer ou ne 
pas apparaître dans la note.

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  je  ne  vais  pas 
revenir  sur  l'importance  des  mesures  que  vous  avez 
développées et sur l'enjeu que vous portez par rapport à 
la situation des agriculteurs, à l'importance de mettre en 
œuvre les mesures de crise, mais aussi à tenter, autant 
que  faire  se  peut,  qu'avec  l'Europe,  la  situation  du 
secteur agricole puisse être  davantage soutenue plutôt 
que mise  en difficulté  par  les  politiques  européennes. 
On le sait, on ne va pas refaire le débat sur le CETA, 
nous  en  parlons  assez  actuellement  pour  dire 
l'importance  de  conserver  et  de  développer  même 
encore  davantage  une  agriculture  familiale,  une 
agriculture locale.

J'aurais  voulu  peut-être  vous  entendre  sur  ce  que 
vous pensez pouvoir faire pour effectivement soutenir la 
transition  vers  une  agriculture  d'encore  meilleure 
qualité. Je pense en particulier au secteur bio. C'est un 
débat  que  nous  avons  et  que  nous  aurons  encore 
certainement,  mais  peut-être  pourriez-vous  nous 
indiquer ici comment aller au-delà de ce que vous avez 
annoncé  récemment,  pour  aller  vers  une  transition 
« agriculturelle » importante et vers une agriculture de 
grande qualité ?

Pourquoi ?  J'aurai  l'occasion  de  vous  questionner 
tout  à  l'heure,  mais  je  trouve  important  que  vous 
puissiez  mettre  l'accent  aussi  sur  la  qualité  de  notre 
environnement,  la  qualité  de  l'agriculture  et  le  rôle 
important  que  doivent  ou  que  peuvent  jouer  les 
agriculteurs,  mais  aussi  tous les  acteurs  de la  ruralité 
pour maintenir un environnement de qualité et maintenir 
une agriculture, une ruralité qui soient à la fois centrées 
sur  la  diversité,  sur  la  biodiversité ;  biodiversité  qu'il 
faut pouvoir restaurer dans toute une série d'espaces qui 
n'ont  pas  été  suffisamment  soutenus  jusqu'à  présent, 
mais  aussi  dans l'objectif  d'une  santé  accrue  pour  les 
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habitants des zones rurales, en ce compris et d'abord les 
agriculteurs.

Le deuxième axe sur lequel j'aimerais vous entendre, 
c'est ce que vous envisagez de développer en matière 
d'agriculture sociale. Là aussi, c'est une compétence qui 
est parfois partagée et qui fait que finalement, on n'a pas 
une  vision  claire  de  ce  que  le  Gouvernement  wallon 
entend  faire  pour  renforcer  ce  secteur  de  l'agriculture 
qui  prend  de  plus  en  plus  d'essor  et  notamment  en 
périphérie  des  villes  ou  dans  les  espaces  interstitiels 
possibles.

En matière de labels, vous avez évoqué le nouveau 
contrat de gestion de l'APAQ-W, mais je pense que la 
labellisation,  l'organisation  des  labels  et  leur 
clarification  vont  évidemment  au-delà  de  l'APAQ-W. 
J'aurais voulu vous entendre plus sur ce sujet.

En ce qui concerne la terre et le foncier, on s'est déjà 
exprimés,  on a  déjà eu  des  rencontres,  mais je  pense 
qu'il  faut  pouvoir  penser  la  réforme  en  renforçant  la 
possibilité  accrue  que  les  propriétaires  –  et  les 
propriétaires  sont  très  diversifiés  –  puissent  opter  et 
avoir quelque part un droit de regard sur la manière dont 
leurs terres seront mises en culture.

Je n'aime pas tellement le terme « droit de regard », 
mais pour le compte rendu, ce qui est important est de 
rappeler les choix que les propriétaires veulent pouvoir 
faire sur la manière dont leurs terres sont entretenues, 
mises en valeur et exploitées.

C'est  un élément important  dans la réforme et  qui 
sera de nature à amener un nombre plus important peut-
être  de  propriétaires  vers  la  location  ou  la  mise  en 
culture de leurs terrains.

Je profite de l'occasion pour vous demander aussi ce 
qu'il  en  sera  du  remembrement  d'Orp-Jauche  puisque 
c'est  un dossier  qui  est  toujours sur  la  table.  Vous en 
avez parlé,  je crois,  juste  avant  l'été,  en espérant  une 
solution  assez  prochaine.  Je  voudrais  donc  que  vous 
n'oubliiez  pas  ce  remembrement  dans  vos  travaux de 
l'année 2017. Il est évidemment plus que temps qu'il y 
ait une solution pérenne sur ce territoire.

En termes de nature, je ne vous ai pas entendu non 
plus sur le label PEFC. C'est évidemment un enjeu qu'il 
vous faudra prendre à bras-le-corps pendant cette année 
pour  répondre  aux  exigences  et  obtenir  effectivement 
ces labels de manière garantie assez rapidement.

Vous  n'avez  pas  non  plus  évoqué  Nassonia.  Vous 
avez dit que le Gouvernement wallon devra s'y attacher 
et  donc  il  me  semble  important  que  dans  le 
planning 2016-2017, ce soit bien mentionné.

J'aurais  voulu  aussi  vous  entendre  en  matière  de 
biodiversité  puisque,  on  le  sait,  les  indicateurs  de 
l'environnement wallon ne sont pas bons et se dégradent 
d'année en année. Quelles sont les mesures importantes 

que  vous  comptez  pouvoir  débloquer  –  pas  encore 
mettre en œuvre,  à moins qu'il  y ait déjà des moyens 
dans les budgets, vous pourrez peut-être nous le dire –, 
mais au moins la dynamique que vous comptez mettre 
en place pour que cette biodiversité soit effectivement 
restaurée, alors que de toute part, elle a plutôt tendance 
à se restreindre et à être en mauvaise posture ?

Merci, Monsieur le Ministre, pour ces compléments 
d'information.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  tout  d'abord  pour  revenir  sur  le  procédé, 
puisque j'ai pu également entendre notamment Mme la 
Ministre Tillieux sur  sa note de politique générale. 

L'an  dernier,  on  avait  déjà  abordé  cette 
problématique puisque l'année passée, vous n'aviez pas 
de balises. L'année passée, on avait laissé un petit peu à 
la discrétion de chaque ministre de faire cette note de 
politique  générale.  Tantôt  elle  était  très  très  détaillée, 
très chiffrée, tantôt elle était beaucoup plus courte. Ici, 
effectivement, il y a un modus operandi qui a été choisi 
en  Gouvernement,  c'est-à-dire  de  se  limiter  à  trois 
pages. L'année dernière, on avait en plus un problème 
additionnel,  c'est  que  c'était  beaucoup plus  proche du 
débat  budgétaire  et  la  tentation  était  forte  pour  les 
commissaires aussi d'anticiper quelque peu sur ce débat 
budgétaire. Il y avait donc un double problème.

C'est peut-être là aussi un dossier à remettre sur la 
table  –  je  l'ai  dit  également  hier  en  aparté  à  Mme la 
Ministre  Tillieux  –  pour  essayer  d'avoir  une 
harmonisation et peut-être aussi le fait d'avoir cette note 
de politique générale un peu plus tôt aussi dans l'année. 
La tentation est un peu moins forte peut-être d'anticiper 
le débat budgétaire, mais tout étant dans tout, ce n'est 
jamais évident de pouvoir rester dans les lignes de cette 
note de politique générale.

Quelques  éléments,  tout  d'abord,  Monsieur  le 
Ministre. Un élément peut-être un peu plus idéologique 
ou dogmatique, et l'on sait que depuis 1962, la politique 
agricole est une politique intégrée au niveau européen. 
Il  est  évident  qu'à  cette  échelle,  la  plupart  des 
orientations et  des  décisions  sont prises  au niveau  de 
l'Europe.

On le dit régulièrement ici, quand cela ne va pas, le 
premier parapluie, c'est de dire que ce sont les décisions 
européennes.  Comment,  selon  vous,  la  Wallonie,  et 
singulièrement son Gouvernement, peut-elle influer sur 
cette politique européenne en matière de régulation des 
marchés agricoles ?

On  sait  également  qu'au  niveau  mondial,  les 
productions  agricoles  sont  devenues  des  valeurs 
boursières  spéculatives.  Là  aussi,  est-il  possible 
d'enrayer cette logique ? J'aurais voulu avoir votre avis, 
plutôt cette position plus dogmatique, plus idéologique.
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L'exercice  de  rédaction  a  imposé  une  certaine 
concision.  Néanmoins,  en  2014,  à  la  suite  des 
événements  survenus  en  Ukraine  et  l'intervention 
européenne, la Russie a décidé d'un embargo. On en a 
parlé  énormément  au  sein  de  cette  commission  et  là 
aussi, votre note de politique générale ne l'évoque pas. 

Pourtant,  cet  embargo  a  eu  un  impact  sur  notre 
agriculture.  L'ensemble  des  mesures  prises  par  le 
Gouvernement ont-elles porté leurs fruits, si je peux me 
permettre  cette  expression ?  Pouvez-vous  me  dire  un 
mot  également  sur  l'après-embargo,  l'après-crise 
première ?

Concernant l'agriculture, trois chantiers wallons sont 
identifiés : la meilleure efficacité des paiements, le choc 
de simplification administrative et la réforme du bail à 
ferme. Là aussi, il  convient de souligner que ces trois 
chantiers étaient déjà identifiés clairement dans la note 
de  politique  générale 2016.  Quelles  sont  les  avancées 
qui ont déjà pu être engrangées, puisqu'on les retrouve 
également dans cette note de politique générale 2017 ?

Je ne reviendrai pas sur le bail à ferme. Je pense que 
notre groupe a largement travaillé sur la problématique. 
Il  y  a  15 jours,  lors  de  notre  dernière  commission, 
lorsque vous êtes venu nous présenter le projet de décret 
sur les fermages, on a pu également en rediscuter très 
longuement. Pour nous, pour le groupe socialiste, cela 
reste évidemment un dossier prioritaire. Je l'ai redit lors 
de  la  dernière  commission,  je  le  dis  à  nouveau 
aujourd'hui,  on  espère  que  cette  législature  verra  une 
issue favorable, en tout cas pour ce dossier épineux.

Concernant  la  simplification  administrative,  ici 
aussi, la demande du secteur et du Parlement n'est pas 
neuve. Je rappelle quand même qu'en septembre 2015, 
nous avions eu la visite d'une délégation d'agriculteurs 
qui se plaignaient notamment d'une trop grosse charge 
administrative.  Là  aussi,  j'aurais  voulu  savoir  ce  qui 
avait  été  fait  pendant  ces  14 mois  et  si  vous pouviez 
nous  faire  le  point  sur  cette  simplification 
administrative.

Comment  également  s'assurer  que  vos  services 
disposent de moyens humains, techniques nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions ? ? On sait que le 
revenu  des  agriculteurs  est  largement  dépendant  du 
paiement  des  primes.  Au-delà  des  dossiers 
administratifs,  ce  sont  des  situations  humaines  qu'il 
convient  de  résoudre.  Là  aussi,  un  retard  dans  les 
paiements  des  primes  peut  avoir  des  conséquences 
dramatiques pour les agriculteurs. J'aurais voulu savoir 
et  que  vous  puissiez  nous  rassurer  sur  les  moyens 
humains déployés par rapport à cela.

Je terminerai cette courte intervention pour rejoindre 
ce que Mme Ryckmans disait tout à l'heure. Un thème 
est totalement absent de cette note de politique générale, 
c'est la situation sociale des agriculteurs. En ce qui nous 

concerne, c'est un point que l'on aimerait voir inscrit à 
l'agenda de cette commission.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

Face aux crises que traverse le  secteur agricole,  il 
nous paraît essentiel que l'on puisse porter une attention 
particulière à ces agriculteurs qui souffrent énormément. 
Là aussi, on est un peu étonnés de ne pas retrouver cette 
fibre, ce dossier très important qui nous semble être la 
situation sociale des agriculteurs. Comme je l'ai dit, c'est 
un dossier que l'on aimerait voir aborder lors de cette 
session parlementaire.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Je  vais,  dans  un  premier 
temps,  m'attacher  au  volet  « Agriculture ».  Mes 
collègues interviendront ensuite pour les autres volets. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  été  plus  complet 
que la note d'orientation, ce qui va quelque peu alléger 
le volume de certaines questions. Vous introduisez votre 
note en annonçant votre volonté de mener un combat en 
faveur  de  la  régulation  des  marchés,  évidemment  à 
l'échelon  européen,  en  vue  d'obtenir  des  marchés 
rémunérateurs et que ce combat sera au cœur de votre 
travail  dans  les  prochaines  semaines,  les  prochains 
moins. Concrètement, comment ce combat se traduira-t-
il ? 

Nous sommes à mi-parcours de la PAC 2014-2020. 
Quelle est votre position actuelle ? Quelle est la position 
de la Région wallonne concernant l'évaluation de cette 
PAC à  mi-parcours ?  Quel  en  serait  le  bilan ?  Quels 
éléments plus particuliers allez-vous défendre au niveau 
européen ? Qu'en est-il de la concertation avec le nord 
du pays ? 

Je  l'avais  déjà  souligné  l'année  passée  et,  de 
nouveau, dans votre note de cette année, ne se trouve 
aucune ligne relative à l'exportation. Bien entendu, vous 
allez me répondre que vous n'êtes pas responsable, que 
cela ne fait pas partie de vos compétences, en tout cas 
pour la matière « Exportations » et notamment l'AWEx. 
Par contre, vous êtes bien ministre de l'Agriculture et, 
via  l'APAQ-W,  on  sait  que  ces  organismes  ont  pour 
ambition de travailler en partenariat. Pouvez-vous faire 
le  point  sur  ce  partenariat ?  Quand  le  protocole  de 
collaboration  sera-t-il  opérationnel ?  Comment  se 
déroulera  cette  collaboration ?  Certaines  actions 
conjointes sont-elles déjà prévues ? De quel type seront 
ces actions ? 

Évidemment,  les  lourdeurs  administratives  font 
partie de votre note d'orientation. Vous ne pouviez pas 
passer  à  côté  de  ce  point.  Vous  soulignez  que 
l'administration  œuvrera  pour  que  ce  paiement  soit 
effectué  dans  les  temps.  C'est  un  objectif  que  notre 
groupe rejoint pleinement. Vous avez fait le point quant 
à l'état d'avancement des versements. La commission a 
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autorisé,  a  permis  des  versements  anticipés  pour  le 
premier pilier, donc 70 % du premier pilier, pour 80 % 
du second pilier à partir  du 16 octobre. Là, vous nous 
avez  apporté  quelques  réponses  quant  à  l'agenda  des 
semaines à venir. La mise en œuvre de la nouvelle PAC 
a été chaotique l'année passée. 

Les  différents  problèmes  rencontrés  par 
l'administration,  je  pense  notamment  aux  problèmes 
informatiques, font-ils définitivement partie du passé ? 
Peut-on  dire  que  cette  année,  tout  sera  en  ordre  de 
marche et que rien n'entravera le bon déroulement des 
paiements ?

De nouveau, vous êtes revenu sur le renforcement de 
la  cellule  « Traitement  des  paiements »  et  vous  avez 
notamment  mis  en  avant  l'engagement  de  sept  agents 
supplémentaires.  Pouvez-vous  simplement  nous  dire 
quand  on  peut  espérer  que  ces  sept  agents 
supplémentaires  seront en  place  et  pour  quelle  durée, 
pour  combien  de  temps ?  Pour  quelle  durée  sont-ils 
engagés ?

Je vais encore parler des difficultés des démarches 
administratives. Vous vous dites conscient des attentes 
et  des  difficultés  des  démarches  administratives 
rencontrées  par  les  exploitants.  C'est  vrai  que, 
clairement, ce n'est un secret pour personne qu'il y a des 
problèmes  de  communication entre  les  agriculteurs  et 
l'administration. C'est une réalité. Par exemple, certains 
agents,  parfois,  n'acceptent  pas  de prendre  des  appels 
téléphoniques  et  préfèrent  l'échange  de  courriels. 
L'échange de courriels n'amène pas des réponses dans 
des délais toujours rapides. Les réponses peuvent arriver 
dans des délais assez incertains. 

Vous  annoncez  aussi  l'activation  de  l'application 
Agrilien-onWeb. Une enquête récente de Crelan notait 
en avant le fait que moins de 50 % – je vais dire entre 
40 % et 50 % – d'agriculteurs seulement d'exploitation 
agricole  utilisaient  l'informatique  et  possédaient  un 
accès  à  Internet.  Que  se  passe-t-il  alors  pour  les 
agriculteurs qui n'ont pas cet accès à Internet ? Pourrait-
on,  par  exemple,  réfléchir  à  l'idée  d'une  permanence 
téléphonique ?  Pourrait-on  envisager  qu'à  raison  de 
deux heures par jour, une permanence téléphonique soit 
assurée pour permettre justement ce contact direct entre 
l'agriculteur et l'administration ? Cela pourrait simplifier 
et améliorer la communication entre les exploitants et 
l'administration.

Le Collège des producteurs a récemment dévoilé les 
résultats de son sondage. Un des grands enseignements 
de cette étude est celui-ci : 44 % des sondés mettent en 
avant la peur des sanctions et la peur des conséquences 
financières  générées  en  cas  d'oubli  ou  d'erreur.  Il  est 
effectivement primordial de rétablir la confiance entre 
les  agriculteurs  et  l'administration.  Il  faut  absolument 
que  la  communication,  voire  même une  collaboration 
entre ces deux acteurs, soit optimale et améliorée. Les 
attentes des agriculteurs sont énormes en la matière.

J'en arrive au volet « Accès à la terre » qui est, vous 
le dites, un accès prioritaire pour vous. 

Vous  avez  annoncé  la  finalisation prochaine  d'une 
note d'orientation relative à la réforme globale du bail à 
ferme.  Elle  sera  prochainement  présentée  au 
Gouvernement.

Vous  pointez,  Monsieur  le  Ministre,  l'équilibre 
délicat à atteindre entre les attentes des agriculteurs et 
les attentes des propriétaires. Sur ce point, notre groupe 
vous rejoint. On sait que cet équilibre sera évidemment 
bien difficile à atteindre, mais que cet équilibre est un 
enjeu fondamental d'une réforme réussie.

Pour  notre  part,  notre  groupe  est  également  très 
attaché à la liberté culturale.

Monsieur le Ministre, quelles grandes options peut 
regrouper  un large  consensus ?  Par  contre,  quels  sont 
encore  les  points  de  divergence  qui  nécessiteront  des 
arbitrages ?

Enfin, quant à la banque foncière, vous nous dites 
que votre administration travaille d'arrache-pied, si j'ai 
bien compris, pour que les différents outils techniques 
soient  mis  en  place  prochainement.  C'est  bien  sûr  un 
point  sur  lequel  nous  reviendrons  et  sur  lequel  nous 
serons attentifs.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard. 

M. Evrard  (MR).  -  J'émettrai  une  remarque.  Je 
pense ici aux réponses du ministre. C'est vrai qu'il a dû 
se plier à l'exercice en trois pages. C'est vrai que pour 
nous, les parlementaires, ce n'est pas évident non plus 
de  structurer  le  propos  et  la  manière  dont  on  doit  y 
répondre.

J'aurai  deux  questions,  Monsieur  le  Ministre, 
concernant le tourisme. 

Vous  avez  lancé  un  appel  à  projets  en  2017 pour 
40 millions  d'euros.  Pouvez-vous  nous  en  dire 
davantage ?  Les  massifs  forestiers  sont  expressément 
cités. Pouvez-vous nous en dire plus quant aux objectifs 
assignés à ce projet ? Les 40 millions d'euros que vous 
annoncez  sont-ils  en lien  avec  les  45 millions d'euros 
qui ont été annoncés par le ministre du Budget ?

La deuxième question a trait  au programme de La 
Wallonie gourmande. Monsieur le Ministre, un appel à 
projets a-t-il été lancé dans le cadre de cette annonce ? 
Pouvez-vous  détailler  les  actions  prévues  dans  ce 
cadre ? 

Au niveau de la réforme de la promotion touristique, 
avec  ce  qu'elle  engendre  comme  perturbations 
opérationnelles, ne pensez-vous pas que les actions qui 
seront mises en 2017 risquent d'être un peu perturbées et 
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que l'on se retrouvera,  à l'instar de l'année 2016, avec 
des retards d'implémentation ?

C'est  aussi  l'occasion – et  cela pourra faire  l'objet 
d'une question ultérieure – de tirer un petit peu le bilan 
de  l'année 2016 où  la  thématique  était  La  Wallonie  à 
vélo.

Enfin,  j'aurais  voulu  vous  entendre,  Monsieur  le 
Ministre, au niveau de quelques points, notamment des 
déclarations  qui  concernaient  le  tourisme  orienté  en 
entreprises,  vers  justement  les  formes  de  partenariat 
entre  les  entreprises  et  la  manière  dont  ils  peuvent 
capter un certain pourcentage du tourisme.

Vous avez évoqué la possibilité de réviser le label 
« Bistrot  de  terroir ».  Que  cela  signifie-t-il,  que  se 
cache-t-il  là  derrière ?  Puis,  vous  lancez  un  nouveau 
label :  « Artisans  restaurateurs  de  terroir ».  C'est 
l'occasion aussi, Monsieur le Ministre, de connaître un 
peu votre position par rapport à tous ces labels wallons 
dont  on  voit  qu'ils  se  multiplient  de  plus  en  plus. 
Finalement,  il  serait  intéressant d'avoir  une évaluation 
du nombre de labels et de savoir dans quels domaines ils 
sont les plus pertinents.

En ce qui concerne la réforme du Code du tourisme, 
on en parlera après et donc j'imagine que les questions 
viendront à ce moment-là.

Je voulais aussi vous poser une question qui a trait 
au chapitre « Nature », où vous signalez votre volonté 
de renforcer le niveau de protection de la nature. C'est 
une  phrase  générique,  assez  sympathique,  mais 
qu'entendez-vous derrière cet aspect ? Cela a-t-il trait à 
la problématique des nuisibles dans le monde agricole ? 
Quels  sont  les  liens ?  Quelle  est  votre  volonté  à  ce 
niveau ? 

Dans le chapitre qui concerne la ruralité, pourrais-je 
obtenir quelques précisions supplémentaires concernant 
l'appel  à  projets  que  vous  allez  lancer,  à  la  fois  aux 
particuliers,  aux  communes et  aux  forces  vives  de  la 
ruralité ? On a un peu l'impression que cela s'inscrit en 
parallèle des programmes PCDR. Pouvez-vous nous en 
dire  plus  sur  les  montants  qui  seront  alloués ?  Quels 
sont  les  critères  qui  seront  nécessaires  pour  être 
retenus ? Quel est le mode d'attribution de ces différents 
projets ?

Voilà quelques éléments sur lesquels je voulais vous 
interroger, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket. 

Mme Defrang-Firket (MR). - Je me chargerai, pour 
ma  part,  de  la  partie  « Aéroports »,  Monsieur  le 
Ministre.

Je sais que l'exercice n'est pas simple, que les balises 
ne sont pas très précises, mais vous aviez quand même 

un  nombre  maximum  de  pages.  Je  pense  que  c'est 
10 pages par  ministre,  je crois que là nous sommes à 
quatre.  Vous  auriez  donc  pu  développer  davantage 
certaines parties, notamment celle des aéroports, parce 
que je vous avoue que l'on reste un peu sur notre faim.

En fait,  votre  note  annonce la  mise en place  d'un 
modèle aéroportuaire stratégique performant et robuste. 
Fort  bien,  mais  en  d'autres  termes,  vous  paraphrasez 
finalement  le  passage  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale de juillet 2014 sur le même sujet.

On ne voit pas grand-chose de neuf à l'horizon, ni 
grand-chose  de  précis.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
depuis deux ans, même si je reconnais que vous venez 
d'arriver ici en avril 2016 et que vous prenez le dossier 
en route, on a assisté, en matière d'aéroports, à beaucoup 
d'annonces, mais à peu de réelles concrétisations, hélas.

Or,  on  le  sait,  les  acteurs  du  secteur  attendent  de 
vrais  signaux  et  les  défis  sont  nombreux.  Je  vais  en 
rappeler  quelques-uns,  notamment  Liège  qui  voit  ses 
compagnies aériennes orientées passagers partir les unes 
après les autres : Air Corsica, les Chinois, les relations 
vers Munich, VLM, et cetera. Le fret reste aussi dans 
l'attente des conclusions de l'absorption de TNT par son 
concurrent.  Charleroi  aussi  est  en instance  de divorce 
suite à l'annonce du départ de Save. La question est : qui 
pour remplacer cet acteur privé ?

Plus globalement, on attend depuis juillet 2014 une 
véritable  stratégie  pour  nos aéroports.  Depuis  plus  de 
deux ans, on gère plutôt les problèmes au quotidien, « à 
la petite semaine », sans réel fil  conducteur. En outre, 
depuis juillet 2014 – même si, je le répète, c'est vrai que 
vous  venez  d'arriver  dans  le  dossier  –  on  a  entendu 
beaucoup  de  choses  et  assisté  ici  aussi  à  peu  de 
concrétisation.

Je vais aussi rappeler quelques-unes des déclarations 
qui  n'ont  pas  été  suivies  d'effet.  La  première  date  du 
2 avril 2015 :  le  Gouvernement  demandait  au ministre 
de l'époque de lui présenter un modèle de financement 
des  activités  de  BSCA pour  la  fin  mai 2015.  Nous 
attendons toujours.  Pouvez-vous nous en  dire plus  au 
sujet des discussions en cours à ce sujet ?

Le  24 avril 2015,  le  ministre  de  l'époque  était 
interviewé  et  annonçait  la  fusion  des  deux  aéroports 
dans l'avenir. Peut-on savoir où en est la concrétisation 
de cette annonce ? Est-elle morte ou toujours en cours 
de réflexion ?

Le 24 avril 2015 également, le ministre disait ceci : 
« Quand je vois la crise du logement, je ne comprends 
pas comment il y a encore autant de maisons vides ». Iil 
parlait du patrimoine immobilier de la SOWAER autour 
de  Bierset.  Où  en  est-on  dans  la  gestion  de  ce 
patrimoine immobilier ?

Le  6 avril 2016,  le  ministre  de  l'époque  annonçait 
l'allongement  de  la  piste  BSCA.  Maintenant,  vous 
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l'annoncez  également.  Néanmoins,  aucune  ligne 
budgétaire  n'a  jamais  été  dédicacée  à  ce  projet. 
Maintenant, qu'en est-il ? Pouvez-vous nous donner des 
explications  quant  au  financement  de  ce  projet  à 
réaliser ?

Le  18 avril 2016,  vous  arrivez.  M. le  Ministre 
Di Antonio est dessaisi des compétences à votre profit, 
suite  au  remaniement  ministériel  que  l'on  connaît,  et 
nous aurions voulu connaître votre marque de fabrique 
depuis avril 2016.

Pouvez-vous nous faire un petit topo des initiatives 
que vous avez prises depuis votre mise en place ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Une  petite  introduction 
sur  cette  note  politique.  Effectivement,  elle  fait 
10 pages,  mais  cela  aurait  été  trois  pages  par 
compétence, je crois que cela aurait été quelque chose 
qui aurait pu satisfaire tout le monde et satisfaire tous 
les  ministres,  en  mettant  un  nombre  de  pages  par 
compétence,  parce  que  je  sais  que  certains  de  vos 
collègues  aussi  ont  plusieurs  compétences  et  se  sont 
retrouvés un peu coincés avec ces trois pages, ce qui a 
animé certains débats.

Monsieur  le  Ministre,  trois  pages,  effectivement, 
mais pas une ligne sur terroir. Les produits du terroir, 
vous savez que c'est quelque chose qui me tient à cœur 
– je pense que c'est également le cas pour pas mal de 
mes  collègues,  ici  aussi  –  et  je  n'ai  rien  vu  sur  les 
produits du terroir et sur les actions qui seront menées 
en 2017 sur les produits du terroir.

C'est  une  question ouverte.  Évidemment,  il  y  a 
beaucoup de choses à  dire  sur  les produits du terroir, 
mais j'aurais voulu avoir une petite ligne à ce sujet.

Je dois quand même souligner, Monsieur le Ministre 
– j'envoie les fleurs – vos relations avec les syndicats et 
avec les autres partis ou, en tout cas, les autres lignes 
politiques. Je pense que le fermage – nous en parlerons 
tout  à  l'heure  –  est  une  réussite.  Quand  on  prend  le 
temps et que l'on écoute tout le monde, on peut arriver à 
d'excellents  résultats.  Je  suis  assez  satisfait  de  cette 
conciliation et de ce texte abouti.

Mise en ordre de la DGO3, vous en avez parlé, cet 
organisme est relativement important pour le bien-être 
de nos agriculteurs et les relations entre l'administration 
et les agriculteurs, mais effectivement des projets aussi 
mis  en  place.  Je  vois  beaucoup  de  projets  au  niveau 
informatique ou numérique, puisque c'est ainsi qu'il faut 
parler, mais veillons à ne pas se retrouver dans le même 
carcan que  la  DGO7. Il  faut  des  outils  informatiques 
performants aussi. Quand on lance de nouveaux projets, 
il y a plusieurs surprises. Pour le moment, c'est un peu à 
la mode, si je puis m'exprimer ainsi. Il y a beaucoup de 

problèmes au niveau des nouvelles plateformes qui sont 
lancées,  aussi  bien  en  Région  wallonne  qu'à  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Cela  donne  une 
mauvaise image et cela crée plus de problèmes que cela 
n'en  résout.  Il  faut  bien  faire  attention  dans  les 
investissements  sur  les  outils  informatiques,  c'est 
primordial.

Un des outils de promotion en agriculture, le blanc 
bleu belge. Je vois les publicités sur la viande, et cetera. 
Vous allez au restaurant aussi, vous ouvrez la carte, vous 
avez le choix – c'est un peu à la mode, les restaurants à 
viande – il n'y a pas un morceau de viande blanc-bleu 
belge,  c'est  l'angus du Texas. On est  contre le CETA, 
mais on va manger un steak texan au restaurant. Parfois, 
je bondirais. Vous avez la limousine, je sais que l'on en 
élève aussi en Wallonie, mais ce n'est quand même pas 
la race la plus représentée ou, en tout cas, l'image de la 
Wallonie. La limousine est une race française. La salers 
devient aussi à la mode. Il faudrait peut-être expliquer 
aussi  que  quand  il  y  a  des  « saloperies »  dans  une 
viande, cela se met dans le gras. Aujourd'hui, les gens 
veulent manger des viandes avec du gras. On a fait le 
blanc  bleu belge sans  gras  parce  que  les  gens  ne 
voulaient plus de gras.

À un moment donné, il y a aussi un outil marketing 
derrière certaines sociétés qui ont trouvé le bon filon. 
Juste  un  petit  exemple,  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
l'agriculture : pour ne plus envoyer des SMS au volant, 
une petite photo circule sur Internet où c'est une sorcière 
qui  se  prend  un  poteau  et  où  il  est  marqué :  « Elle 
envoyait  des  SMS  en  volant ».  Voilà  une 
communication  que  tout  le  monde  retient.  Cela  fait 
sourire  et  vous  retenez  le  message,  plutôt  que  de 
montrer  une  voiture  qui  s'écrase.  Voilà  un  côté 
sympathique.  Au  niveau  de  la  communication,  il  y  a 
moyen de faire des choses. 

Les produits de la  Wallonie,  tout  le monde ici  est 
pour les défendre, sans omettre bien sûr qu'il  y a une 
diversité dans l'élevage en Wallonie. Comme je viens de 
le dire, allez manger un bon steak texan au restaurant et 
votez contre le CETA.

Si je peux faire un petit aparté, Madame Ryckmans – 
si je peux me permettre, mais je l'avais prévenue, cela 
fait partie un peu du débat – imposer un choix de culture 
aux agriculteurs, donner aux propriétaires des avantages 
s'ils  obligent  les  agriculteurs  à  cultiver  de  la  manière 
dont  eux  ont  décidé,  je  pense  que  c'est  extrêmement 
dangereux. Les impératifs économiques ne sont pas les 
mêmes. Il y a la libre entreprise. On ne peut pas dire : 
« Vous êtes  obligés  à  partir  de demain de cultiver  du 
bio, autrement je ne vous loue pas vos terres parce que 
j'aurai des avantages fiscaux ». Je ne suis pas d'accord. 
Si j'ai un magasin aujourd'hui et que je veux le louer à 
quelqu'un, je  vais lui  dire :  « Je te loue mon magasin 
uniquement  si  tu  fabriques  du  chocolat  blanc.  Si  tu 
fabriques  du chocolat  noir,  je  ne te  le  loue  pas ».  La 
personne va répondre :  « D'accord,  je  vais le louer,  je 
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vais fabriquer du chocolat  blanc, mais il  n'y a pas de 
marché  pour  le  chocolat  blanc ».  Que  va  faire  la 
personne ? Six mois après, elle ne paiera pas ses loyers.

Aujourd'hui,  si  l'on  contraint  à  une  manière  de 
cultiver en Wallonie, c'est une erreur. Il  faut laisser le 
libre choix et certaines personnes sont libres de le faire, 
mais  cela  ne  doit  pas  être  mis  dans  un  cadre  légal. 
Imaginons que l'on oblige à faire le bio et demain, plus 
personne ne veut du bio – ce qui n'arrivera pas, on est 
même dans le sens contraire, je suis tout à fait d'accord. 
Que  fera  l'agriculteur  et  comment  va-t-il  cultiver  si, 
aujourd'hui, les outils pour exploiter les terres qui sont 
mises à sa disposition ne sont pas performants et ne lui 
permettent  pas de rentabiliser son exploitation ? À un 
moment donné, il se cassera la figure et il ne paiera plus 
ses locations.

Au niveau du tourisme, Monsieur le Ministre, juste 
une  petite  question  tout  à  fait  ouverte  également.  La 
position sur les grands projets en Wallonie pour 2017, 
voire 2018, on entend aujourd'hui de grands opérateurs : 
je pense notamment au parc Nassonia. Quelle est votre 
position ? On en a déjà parlé, mais juste pour savoir où 
l'on en est, parce que j'entends que M. Domb partirait 
peut-être bien du côté de Chiny aussi, aux Epioux. Des 
relations  ont  été  confirmées,  par  M. Di Rupo 
notamment, pour aller sur les Épioux puisque Nassonia, 
il y a trop de réticences, donc on va chercher un autre 
endroit pour le faire. 

Concernant les grottes de Han – c'est quand même 
derrière chez moi –, elles souhaitent non pas déménager, 
mais  restructurer  leur  entreprise.  Je  ne vous demande 
pas de prendre position sur la restructuration des grottes 
de Han, mais quelle est votre vision des choses ? Est-ce 
un bien, un mal pour le développement touristique de 
notre région ? J'entends déjà votre réponse, mais il faut 
aussi concilier développement économique, tourisme et 
modalité de la vie rurale parce qu'il y a aussi des gens 
qui habitent à côté. Merci.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que les 
déclarations  de  politique  générale  déclinées  dans 
chacune  des  commissions  et  dans  chacune  des 
compétences des ministres sont l'occasion de prendre un 
peu de hauteur par rapport aux dossiers, de se donner, se 
mettre une perspective de regarder un peu devant, autre 
chose que de quinzaine en quinzaine,  les dossiers  qui 
font  l'actualité,  les  enjeux  certes  importants.  C'est 
véritablement l'occasion de relever un peu la tête et de 
se dire : « Voilà la vision à un an, deux ans, trois ans 
d'une politique, quelle est-elle ? Où en est-on et où va-t-
on ? »

Sur  le  chapitre  « Agriculture »,  je  pense  que  le 
ministre a bien résumé la situation, il y a deux enjeux 

très  clairs.  L'enjeu  premier  est  celui  de  la  fluidité  du 
système de paiement des aides. C'est vrai que l'on est en 
début  de  nouveau  système  et  donc,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  nous  avez  donné  une  série  de  dates. 
Concernant  les  droits  aux  paiements  de  base  et  les 
compléments  qui  y  sont  liés,  les  chiffres  que  vous 
donnez,  les  engagements  que  vous  avez  pris,  les 
résultats  que  vous  avez  obtenus  aujourd'hui  avec  un 
engagement  à  payer  95 %  des  droits  avant  le 
31 décembre sont des chiffres plus que satisfaisants, il 
faut le souligner.

Concernant  les  aides  complémentaires,  vous  avez 
donné une série d'éléments. C'est vrai qu'il reste encore 
un peu de retard sur notamment le secteur du bio. Vous 
avez  secoué  vos  services  et  dégagé  des  moyens 
complémentaires  par  une  décision  du  Gouvernement 
wallon. On ne peut que vous encourager à continuer à 
appuyer sur l'accélérateur pour rattraper le retard en la 
matière. C'est un élément important.

Le deuxième enjeu, beaucoup d'autres collègues en 
ont parlé, c'est la question de l'accès à la terre. C'est vrai 
que c'est  un sujet  important,  mais c'est  un sujet  aussi 
délicat,  sensible,  où  il  faut  trouver  un  équilibre  et 
montrer  que  le  bail  à  ferme  est  plus  intéressant  que 
d'autres formes d'occupation. C'est là tout le challenge. 
Ce que vous avez mis en place et ce que nous allons 
voter aujourd'hui – j'en suis convaincu – l'adaptation en 
ce qui concerne le calcul des ajustements des fermages, 
va procéder de la simplification et de la facilitation et 
donc, de l'amélioration de notre activité du bail à ferme. 
Je voudrais, de ce point de vue, rappeler l'engagement 
que  vous  avez  pris  devant  nous :  avant  d'aller  au 
Gouvernement,  c'est  de  consulter  l'ensemble  des 
groupes  politiques,  de  faire  une  deuxième  tournée 
comme celle  que vous aviez déjà  faite,  de  rencontres 
bilatérales avec chacun des groupes politiques. Je pense 
que c'est indispensable pour une réforme qui doit être 
une  réforme  la  plus  consensuelle  possible  parce  que 
sans cela, nous ne mettrons pas l'ensemble des acteurs 
derrière ce projet. Voilà ce qui me semble important.

Vous avez commencé par les efforts et la nécessité 
de  régulation.  Je  voudrais  quand  même  dire  que  le 
CETA est une menace pour nos outils de régulation à 
l'échelle  européenne  et  pour  assurer  un  meilleur 
équilibre entre l'offre et la demande. Même si cela ne 
fait pas partie de votre déclaration, on ne doit pas perdre 
cet enjeu de vue.

Sur le tourisme, ce qui est  fondamental, c'est bien 
sûr la réforme que vous menez et qui sera d'application 
–  en  tout  cas,  c'est  votre  intention  –  au  1er janvier 
prochain. C'est le texte du projet décret qui le stipule. 
C'est  un  élément  extrêmement  important ;  c'est  la 
preuve  qu'un travail  de  fond est  réalisé à  des  fins  de 
modernisation et  d'actualisation, notamment pour tenir 
compte des nouvelles formes d'offre touristique. 
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Le  deuxième  dossier  important  en  matière  de 
tourisme qui me semble poindre, c'est celui de l'appel à 
projets.  Quarante  millions  d'euros,  c'est  conséquent ; 
cela  représente  quatre  années  d'investissement 
touristique en crédits classiques. Cela veut dire que, sur 
les  trois  dernières  années,  vous  allez  faire  plus  que 
doubler  les  moyens budgétaires  sur  le  développement 
touristique qui, je le rappelle, chez nous, en Wallonie, 
représente  plus  de  5 %  du  PIB  wallon.  Il  s'agit  d'un 
secteur  en  croissance,  qui  crée  des  emplois  non 
délocalisables.  Je pense qu’il importe de nous éclairer 
sur la manière dont cet appel sera lancé et les grandes 
lignes  de conduite  de  sélection des  projets,  cela  nous 
intéresse.  Cela  mériterait,  en  effet,  de  plus  amples 
explications de votre part. 

On n'en a pas trop parlé, mais vous êtes également le 
ministre  en  charge  des  Infrastructures  pour  la  petite 
enfance.  À  Liège,  et  également  en  Hainaut,  il  y  a 
aujourd'hui un déficit entre l'offre et la demande. Il est 
prévu  un  nouvel  appel  à  projets.  Pouvez-vous  nous 
assurer  de  la  sensibilisation  des  acteurs  associatifs  et 
publics  présents  dans  ces  deux  provinces ?  Sont-ils 
effectivement,  en  train  de  préparer  des  projets  pour 
répondre aux demandes de concitoyens ? 

En  matière  de  politique  aéroportuaire,  vous  avez 
annoncé le dépôt d'une grande note d'orientation. Il y a 
eu des déclarations, des annonces, des propositions, du 
travail, de la discussion et de la concertation qui ont été 
menés  par  votre  prédécesseur.  Sur  ce  dossier,  nous 
devons avoir une politique aéroportuaire au niveau du 
Gouvernement wallon. Qu'en est-il de votre timing ? 

Je  souhaiterais  terminer  en  vous  félicitant  d'avoir 
mis le terroir au cœur de votre action politique puisque 
l'année 2017 sera  l'année  de  La  Wallonie  gourmande, 
qui met, par définition, en valeur notre terroir et notre 
production,  nos  bons  produits  agricoles,  nos  bons 
produits artisanaux bien de chez nous.  Vive le  terroir 
wallon !

Je vous remercie. 

Mme la  Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Brogniez. 

Mme Brogniez (MR). -  Je  souhaiterais  également 
revenir sur le volet « Enfance ». 

Vous annoncé, Monsieur le Ministre, pour 2017, le 
lancement  d'un  appel  à  projets  pour  la  phase 2bis  du 
plan Cigogne III. 

Évidemment, il reste indéniable que tous les besoins 
ne sont  pas  couverts  en matière d'accueil  de  la petite 
enfance. Selon un rapport de l'ONE – le dernier rapport, 
qui date de 2014 –, le taux de couverture en nombre de 
places  est  à  peine de 32 % en Wallonie.  On est  donc 
bien loin de répondre aux demandes. 

Il  semble  que  les  moyens  actuellement  mis  en 
œuvre,  tant  par  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  que 
par la Wallonie, en matière d'accueil sont insuffisants – 
c'est  même  une  réalité  –  pour  couvrir  les  besoins 
rencontrés  sur  le  terrain.  Un  système  d'accueil  des 
enfants  de zéro à 3 ans  permettant  d'accueillir  chaque 
enfant  n'est  toujours  pas  une  réalité,  avec  autant  de 
répercussions sur le droit des parents à bénéficier d'un 
service  d'accueil,  notamment  pour  développer  ou 
continuer une activité professionnelle. 

Monsieur le Ministre, dans les faits, quel est le bilan 
de votre action depuis 2014 ? 

Le  Gouvernement  wallon  a  dernièrement  annoncé 
que, dans le cadre du plan Cigogne III, volet 2, il avait 
approuvé dix attributions de marchés qui vont permettre 
la création de nouvelles places d'accueil pour la petite 
enfance. 

Nous  supposons,  au  vu  des  besoins  criants,  que 
beaucoup  d'autres  dossiers  doivent  être  en  gestation. 
Pouvez-vous nous en dire plus sur les autres dossiers en 
cours ? Quels sont vos prochains objectifs ? 

À quelle hauteur s'est élevé le montant des subsides 
attribués en matière d'accueil de la petite enfance pour 
la Région wallonne depuis le  début de la législature ? 
Combien  de  places  ont-elles  réellement  été  créées ? 
Outre  le  plan  Cigogne,  est-il  envisagé  d'intensifier  la 
création de places d'accueil en Wallonie ?

Le Gouvernement wallon a arrêté  une décision de 
principe, en date du 9 septembre 2015, quant au projet 
du Babypack et ses objectifs. Un an plus tard, on ne voit 
toujours rien venir. Comment peut-on traduire cela ? 

La  DPR  indique  également  que  le  Gouvernement 
veillera  à  mettre  en  place  un  guichet  unique  à 
destination des promoteurs de projet d'accueil. Comme 
l'a rappelé ma collègue, Mme De Bue, il y a un peu plus 
d'un  an,  le  Sénat  rendait  public  son  rapport 
d'information  sur  l'égalité  hommes-femmes  en 
Belgique. Des recommandations avaient été formulées 
pour améliorer  les droits  des femmes et  le respect  de 
l'égalité entre les genres. Le thème de la petite enfance y 
avait  évidemment  une  place importante.  L'une  de  ces 
recommandations portait d'ailleurs sur la généralisation 
de  la  pratique  des  guichets  uniques,  telle  que  déjà 
développée  dans  la  partie  flamande  du  pays  depuis 
2015. 

Vous avez, à plusieurs reprises, répondu que le site 
de l'ONE était très bien fait et qu'il n'y avait nul besoin 
de créer un guichet unique. Pourtant, cette création d'un 
guichet  unique  est  mentionnée  dans  la  DPR.  Doit-on 
voir,  dès  lors,  d'autres  mesures  qui  sont  également 
mentionnées, mais qui ne sont pas implémentées ? 

Je vous remercie. 

P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016 14



Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame 
Ryckmans, il est clair que la valorisation de la qualité de 
nos productions est au cœur de la démarche de politique 
agricole.  Il  est  clair  que  cela  vaut  pour  toutes  les 
productions.  Il  est  clair  que l'on doit  être  très  fier  de 
l'ensemble  des  matières  premières  qui  sont  produites 
chez nous.

Vous le savez, j'ai l'ambition, pour la question que 
vous m'avez  posée  par  rapport  au  bio,  d'upgrader  les 
objectifs qui avaient été fixés dans le pan stratégique. 
On est en train de faire une évaluation précise au niveau 
des moyens. Vous savez qu'il y a des axes spécifiques en 
matière de promotion, des budgets spécifiques en termes 
de recherche. Je vais également permettre à Biowallonie 
d'améliorer son encadrement. Tout cela est en train de se 
faire pour répondre aux objectifs que j'ai fixés. De façon 
assez  réaliste,  je  pense  que  ceux-ci  seront  facilement 
atteints. 

En outre, clairement, la thématique de réduction des 
pesticides  constitue  un  élément  important.  Valoriser 
notre environnement, le protéger, c'est protéger la santé 
des consommateurs, de nos concitoyens, des riverains, 
mais  aussi,  et  d'abord,  celle  des  agriculteurs.  Je  n'en 
connais  aucun  qui  aime  à  la  fois  dépenser  beaucoup 
d'argent  et  prendre  des  risques  en  utilisant  des 
pesticides. Il importe, dès lors, que la recherche soit au 
point pour que l'on puisse trouver des alternatives. 

J'étais  encore,  récemment,  en  visite  à  Greenotec, 
avec  le  ministre  Di Antonio,  où  l'on  a  rencontré  une 
association  qui  représente  quelques  centaines 
d'agriculteurs et qui, par exemple, développe quelques 
techniques intéressantes.

Le  monde agricole  est  demandeur  d'une  réduction 
des pesticides. Il ne souhaite cependant pas qu'on la lui 
impose  d'un  coup  de  baguette  magique.  Le  monde 
agricole souhaite, en effet, être une partie prenante dans 
ce défi. C'est le pari que je fais : avec les agriculteurs, 
on  peut  se  fixer  un  objectif  zéro  pesticide  à 
l'horizon 2030. 

Au niveau de l'agriculture sociale, il faudrait que l'on 
trouve un autre terme, mais c'est en tout cas une notion 
que j'aime bien. Pour répondre à M. Puget, je n'ai pas 
parlé de « terroir », je n'ai pas cité une seule fois le mot 
« humanisme ».  Pourtant,  j'essaie  de  mettre  de 
l'humanisme  partout,  puisque  je  suis  profondément 
humaniste dans mes convictions politiques. 

Je n'ai pas non plus parlé d'agriculture sociale, mais 
il est clair – c'est d'ailleurs dans le PWDR – que l'on est 
en  train  de  travailler  sur  l'outil  agricole  en  tant  que 
valorisation  des  personnes,  notamment  en  difficultés, 

qu'elles  soient  physique ou morales.  Je pense que les 
expériences que l'on connaît, qui sont assez ponctuelles, 
sont  chaque  fois  un  enrichissement  en  termes  de 
découverte de ce qui peut être réalisé comme alchimie 
entre les agriculteurs, les gens de la terre et les gens en 
difficulté  ou  en  déshérence  qui  ont  l'occasion  de  les 
approcher et de travailler avec eux. 

Je peux vous rassurer, on aura l'occasion de reparler 
de cela. Je suis ouvert aussi à un travail spécifique qui 
pourrait être mené ici ou avec des parlementaires, car je 
crois beaucoup en cette – je vais utiliser un mot que je 
n'aime  pas  beaucoup  –  filière,  en  tout  cas  ce  type 
d'activités.

Les labels sont définis au niveau européen ; il y aura 
toujours un label bio, un label AOP, un label IGP et il y 
a ce que l'on appelle « la qualité différenciée ». J'ai mis 
de l'ordre, j'ai simplifié. Maintenant, c'est beaucoup plus 
accessible. La preuve, c'est que l'on voit arriver de plus 
en plus de cahiers de charges. J'ai annoncé à la Foire de 
Libramont  des  objectifs  très  concrets  en  termes  de 
nombre  d'appellations  et  de  produits  sous  qualité 
différenciée  qui  devraient  être  homologués.  J'y 
reviendrai,  si  vous  le  voulez,  avec  des  chiffres  plus 
précis dans les jours à venir.

Orp-Jauche, bien sûr que l'on s'en préoccupe. Il y a 
toute la problématique qui, pour moi, est prioritaire, à 
des infrastructures publiques qui ont été financées et où 
la Région doit veiller à la sauvegarde des droits publics 
et  puis  à  faciliter,  autant  que  faire  se  peut,  tous  les 
échanges  naturels.  On  ne  recommencera  pas  une 
opération colossale, j'en suis marri  dans la mesure où 
c'est le Conseil d'État qui a cassé tout ce travail effectué 
dans les années précédentes. Je pense que personne pour 
l'instant  n'est  demandeur  afin  que  l'on  remette  en 
chantier le même remembrement colossal qui avait été 
imaginé. Soyez bien conscients que l'on est attentif aux 
intérêts de chacune et chacun sur place.

Au niveau du label PEFC, le directeur général a fait 
ce  qu'on  lui  avait  demandé,  ce  qui  était  tout  à  fait 
naturel, c'est-à-dire qu'il a répondu à l'auditeur avec un 
plan  précis  décrivant  les  cartographes  et  les  autres 
collaborateurs  qui  allaient  se  mettre  à  la  tâche  de 
récupération du retard de la cartographie. Ce document 
très précis a été transmis avant la date limite qui était 
celle du 11 octobre.

Pour  la  biodiversité,  j'utilise  souvent  l'expression : 
« Il faut ramener la nature partout, par tous ». On le fait 
avec  les  écoles,  avec  des  projets,  avec  Good  Planet, 
avec  Natagora,  on  le  fait  avec  des  organisations 
sportives,  même  avec  des  intercommunales  de 
développement  économique.  On  va  le  faire 
prochainement encore avec un plan de développement 
des haies que je vais présenter publiquement dans les 
jours qui viennent. C'est clair que l'on doit continuer à 
valoriser au mieux les MAEC qui, au niveau agricole, 
sont un outil de préservation et de consolidation de la 
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biodiversité.  On ne va pas faire  un débat aujourd'hui, 
mais  dans  la  politique  forestière,  la  biodiversité  doit 
avoir sa place. Je ne prends qu'un seul exemple : c'est 
l'exercice en-clos, ex-clos, que l'on est en train de mettre 
en place avec le DNF et avec les propriétaires privés et 
la  SRFB de  manière  à  mieux  apprécier  quelle  est  la 
pression exacte du grand gibier au niveau de la faune et 
de la flore.

Le dossier Nasonia, vous êtes plusieurs à me poser 
la question. Je ne vais pas dire grand-chose de plus que 
ce que je vous ai dit il  y a quelques jours. Pour moi, 
c'est  un  dossier  dont  il  faut  se  saisir,  ce  n'est  pas  un 
dossier dont il faut se dire : « Voilà une bonne idée, tant 
pis si elle ne se fait pas ». Non, voilà une bonne idée, 
avec  des  contours  qui  doivent  être  précisés  et  il  faut 
essayer  que  cela  se  fasse,  dans  le  respect  aussi  de 
l'intérêt, prioritairement, avec un régime forestier qui est 
permet  tout  une  série  de  choses,  il  n'y  a  pas  du  tout 
d'antagonisme ;  avec  aussi  pour  moi  un  principe  qui 
m'est cher, l'autonomie communale. Que ce soit dans un 
coin de Gaume ou dans la belle Famenne, ce sont des 
projets qui pourraient se faire sans être, totalement, ou 
même pas le moins du monde, en contrariété. 

M. Domb, à  l'initiative de cette  idée,  le dit  encore 
dans un quotidien ce matin : il y a des contacts, que ce 
n'est  pas  un  projet  l'un  contre  contre,  et  cetera.  C'est 
quelqu'un qui a suffisamment d'expérience, de sagesse 
et de bonne foi pour que l'on sache que les choses vont 
bien se passer. Il  y a des contacts en cours, toute une 
série de travaux est effectuée. C'est clair que l'on ne peut  
pas non plus demander, ni au DNF ni au ministre, de 
dire  que  c'est  oui  ou  c'est  non  ou  c'est  peut-être, 
puisqu'il n'y avait pas un projet défini, sachant aussi que 
la commune avait et a des obligations par rapport à tout 
ce qui est transparence des procédures, caractère public, 
sauvegarde de ses droits financiers, et cetera.

Il  faut  travailler  à  ce  dossier  sans  retard,  mais 
également  sans  précipitation.  Je  pense  que  tout  le 
monde l'a bien compris.

Monsieur Prévot, l'agriculture à l'Europe et l'Europe 
est  un  débat  qui  m'interpelle  tout  le  temps. 
Mme Brogniez  en  a  parlé  aussi.  Au  niveau  de 
l'évaluation  de  la  PAC,  Madame Brogniez,  on  est  en 
train  de  commencer  à  évaluer,  mais  on  est  dans  la 
deuxième année ; énormément de choses sont à faire. Il 
y  a  des  groupes  de  travail  au  niveau  européen,  des 
groupes d'experts travaillent au niveau européen ; il y a 
déjà un travail avec les syndicats qui est en train de se 
faire. Il  ne faut pas se précipiter, en tout cas dans des 
conclusions, car cela n'est même pas encore la fin de la 
deuxième  année,  que  l'on  peut  dire  que  cela,  c'est  à 
casser et cela, c'est à rejeter ou à privilégier. Pour moi, 
la priorité, c'est de sauvegarder le revenu agricole et, en 
même temps, simplifier. Le commissaire européen avait 
dit – cela peut paraître étonnant – que pour le moment, 
des rapports se font régulièrement au Conseil européen 
où il y a une volonté de simplification. Il y a toute une 

série  de  remarques  que  la  Belgique  a  récemment,  au 
dernier Conseil européen, encore adressée par rapport à 
la simplification des dispositions européennes.

L'Europe  telle  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui  –  je 
parle de la définition des politiques et des décisions – 
n'est pas une Europe qui me convient. Je vais employer 
le mot : ce n'est pas une Europe du tout humaniste. C'est 
une Europe qui fait confiance aveugle aux marchés. On 
l'a vu au niveau du lait. Je ne vais pas vous redire ce que 
j'ai souvent déjà dit. Soi-disant à l'été 2015, mais non il 
n'y avait pas de problème, s'il y a un problème un jour 
on va s'en occuper ; au début 2016, oui c'est vrai il y a 
un problème, il y a une crise, on va faire confiance, les 
gens vont réguler eux-mêmes, on ne leur donnera même 
rien  pour  le  faire.  C'était  risible,  personne ne  l'a  fait. 
Finalement, ils ont bien dû faire autre chose et dégager 
un peu d'argent, pour arriver à un résultat qui n'est pas 
encore satisfaisant. Une Europe qui fait confiance à la 
liberté totale du marché, sans avoir de filet de sécurité, 
sans  avoir  de  « système  d'assurance »,  de  régulation 
lorsqu'il y a des difficultés, c'est une Europe qui ne peut 
pas fonctionner.  C'est  une Europe qui va dans le mur 
parce qu'elle n'aura plus la  confiance de personne. Ce 
qu'il se passe avec le CETA en est l'illustration – je le 
dis pour M. Desquesnes.

Je  n'ai  pas  évoqué l'embargo parce  que  je  devrais 
alors  évoquer  toutes  les  causes  de  la  crise.  Il  y  a 
plusieurs causes à la crise du secteur laitier notamment 
et la crise du secteur porcin. C'était tout autant au niveau 
laitier, par exemple la diminution des importations de la 
Chine. C'était aussi un des graves problèmes. L'embargo 
russe reste un problème. Manifestement,  en termes de 
géopolitique, on ne peut pas être très optimistes sur la 
levée  de  l'embargo  russe.  Cela  veut  dire  que  nos 
horticulteurs  et  fruiticulteurs,  pour  prendre 
l'interpellation précise, ont trouvé des marchés, ont dû 
se débrouiller et sont encore en difficulté. Ce n'est pas 
aussi l'accroissement de production dans certains pays 
d'Europe qui facilite la chose. 

Il faut que l'on fasse au maximum de la qualité, que 
l'on se démarque, que l'on valorise au plus nos matières 
premières.  Chez  nous,  ne  pas  seulement  consommer 
wallon, mais produire wallon, transformer wallon.

 Madame  Brogniez,  je  n'ai  pas  cité  le  mot 
« consommation »,  je  n'ai  pas  cité  le  mot 
« exportation »,  mais  il  est  clair  qu'il  faut  continuer  à 
exporter.  Arrêtons  d'opposer  ceux  qui,  comme  moi, 
veulent  que  le  consommateur  wallon  fasse  le  plus 
souvent possible confiance aux produits de la Wallonie 
et ceux qui veulent vendre parce que, de toute façon, il 
faut  vendre.  On  est  autosuffisant  de  façon  très 
importante en viande, en lait,  et cetera.  C'est sûr qu'il 
faut exporter. Pour exporter, il faut également valoriser 
au plus la matière première, car quand on peut exporter 
des  produits  finis  ou  semi-finis,  c'est  un  revenu  très 
supérieur  pour  le  producteur  que  si  l'on  se  contente 
d'exporter une matière quasi brute.
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Les  avancées  sur  trois  axes,  c'est  clair  que  les 
perspectives  ne  peuvent  pas  être  dissociées  du  bilan, 
Monsieur  Prévot.  En  termes  de  paiements,  on met  le 
doigt  sur  des difficultés et  sur des retards ;  il  faut les 
reconnaître. Vous voyez que l'on s'attache à les résorber, 
mais il  faudrait aussi savoir – je dis cela pour tout le 
monde – que l'on a sans doute été la Région qui a payé 
le plus,  le mieux et  le  plus vite  les aides du premier 
pilier.

Madame Brogniez, plusieurs pays ont dû demander 
à pouvoir reculer du 30 juin au 15 octobre la date limite 
de  paiement  des  aides  du  premier  pilier  parce  qu'ils 
n'étaient pas en ordre. Je veux bien reconnaître quand il 
y a des problèmes, je suis le premier à être dur et sévère 
avec l'administration quand je vois que des choses ne se 
passent  pas  comme elles  devraient  l'être,  mais  il  faut 
aussi  reconnaître,  par  contre,  ce  qui  s'est  passé 
d'efficace.

Concernant  la  simplification,  on a  avancé  puisque 
l'on a eu, ne fût-ce que de manière résumée :

– la  création  d'une  task  force agriculture-
environnement qui travaille et qui continuera à 
travailler ;

– une  enquête  menée  par  la  DGO3,  c'est  elle-
même qui a mené une enquête au mois de mai 
sur les axes de simplification ;

– on a eu tout ce travail, encouragé par mes soins 
et mené par le Collège des producteurs avec les 
associations  professionnelles,  qui  a  débouché 
sur  27 propositions  de  simplification,  27 axes 
qui  m'ont  été  présentés  officiellement  en 
septembre et pour lesquels, dès cette réunion – 
je  vous  les  ai  exposés  ici  –  j'ai  déjà  précisé 
quelques points qui seront mis en vigueur et j'ai 
fixé une clause de rendez-vous en juin 2017 à 
ce propos.

Pour le foncier, vous en avez quasiment tous parlé. 
Merci à M. Puget pour les fleurs sur le décret Fermage 
de cet après-midi. C'est un équilibre difficile. Je vous ai 
entendus  avec  délectation,  tantôt  les  uns  parler  du 
souhait  d'avoir  des  clauses  environnementales  que  le 
propriétaire  pourrait  négocier  et  les  autres  dire : 
« Attention,  la  liberté  de  culture  est  essentielle,  sinon 
l'agriculteur ne se retrouvera plus dans cet équilibre ». 
On  se  reverra ;  je  reverrai  les  parlementaires,  les 
groupes.  J'irai  d'abord  légitimement  présenter  au 
Gouvernement  les  orientations,  ce  sera  tout 
prochainement.

La situation sociale des agriculteurs nous interpelle 
chaque  jour.  Ce  sont  ceux  qui  sont  en  difficulté  qui 
requièrent  le  plus  notre  attention.  Cela  passe  par  les 
mesures  prises  au  niveau  de  l'administration,  par  les 
mesures  que  l'on  peut  prendre  en  termes  d'aides,  de 
garanties,  et  cetera.  Cela  passe  aussi  par  les 
500 000 euros investis pour créer une cellule d'appui à 
la gestion financière, qui est logée à Agricall et  qui a 
commencé son travail dans un cadre personnalisé – c'est 

un mot que j'utilise souvent, car il est essentiel dans la 
relation avec l'agriculteur. Ce n'est pas une machine qui 
rencontre un problème. Non,  c'est  un service  qui doit 
aller  à  la  rencontre  de  personnes  en  difficulté  ou  en 
questionnement.

Les  contacts  avec  la  Flandre,  Madame  Brogniez, 
sont importants au niveau politique. Ils sont difficiles au 
niveau de la définition de la politique agricole. On n'a 
pas la même agriculture et l'on n'a sans doute pas les 
mêmes valeurs. On le voit pour le CETA et on le voit 
pour  la  négociation  de  certaines  choses  au  niveau 
européen puisque la Flandre n'a pas appuyé la demande 
que  je  formulais  d'une  demande  de  régulation 
obligatoire au niveau des États membres.

Par contre, au niveau des outils, on a une obligation 
de  bien  travailler  ensemble.  On  le  fait,  il  y  a  des 
programmes  communs.  Au  niveau  notamment  des 
produits laitiers et des fromages, il y a toute une série de 
campagnes qui ont été décidées de commun accord et il 
y en aura encore d'autres. 

Il  y  aura  aussi  un  axe  « Collaboration  avec 
l'AWEx », le VLAM dans le contrat de gestion que je 
présenterai  prochainement  au  Gouvernement, 
concernant la direction générale de  l'APAQ-W et toute 
la politique qui sera mise en place. 

L'informatique est la meilleure et la pire des choses, 
Monsieur  Puget  et  Madame  Brogniez.  Il  y  a  eu  des 
difficultés  informatiques.  Maintenant,  les  choses 
m'apparaissent être au point. Au niveau agricole, j'étais 
récemment dans le service extérieur de Wavre. J'ai déjà 
visité  trois  services  extérieurs,  j'en  visiterai  encore 
d'autres.  J'ai  pu  voir  que  le  taux  d'utilisation  de 
l'informatique pour les déclarations au niveau agricole 
dépassait des résultats exceptionnels : on est à 80-90 %.

On ne veut pas laisser seul et abandonné l'agriculteur 
qui  a  des difficultés  avec l'informatique.  Il  a  tous les 
services extérieurs, tout l'encadrement professionnel, et 
cetera. Pour le moment, on ne voit qu'une progression 
de l'utilisation de cet outil qui n'est pas une contrainte, 
mais  qui  est  justement  considéré  comme  un  service 
rendu pour accélérer les choses, améliorer la preuve que 
l'agriculteur  ait  davantage  la  maîtrise  de  ces  preuves 
d'envoi, et cetera. Sur le terrain, tout le monde est plutôt 
en train de s'en féliciter.

Je  vérifierai  s'il  n'existe  pas  de  permanence  parce 
que  dans  beaucoup  de  services,  il  existe  une 
permanence téléphonique. Je ne suis pas content quand 
je sais  que  des  gens essaient  de joindre un agent  qui 
serait là et qui ne voudrait pas répondre au téléphone. 
C'est de la gestion administrative et la disponibilité doit 
faire partie des obligations de résultat, avec les limites 
de  l'exercice.  Il  faut  pouvoir  continuer  à  traiter  les 
dossiers. La confiance est pour moi essentielle dans la 
relation qui doit exister.
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Vous aurez compris que ce n'est pas aujourd'hui que 
je vais développer les grands axes d'accord au niveau de 
la politique foncière. Vous les connaissez comme moi, il 
y a des choses sur lesquelles, assez facilement, les gens 
peuvent se mettre d'accord. J'ai pris un exemple qui a 
été évoqué par votre réaction, celle de M. Puget, à l'idée 
de  Mme Ryckmans,  il  est  des  points  pour  lesquels  il 
reste  de gros  fossés  de compréhension et  de prise  de 
position.

L'appel  à  projets  tourisme,  Messieurs  Evrard  et 
Desquesnes, au niveau de ce qui va se faire, c'est en plus  
de ce que le CGT peut continuer à soutenir. Le contour 
de l'appel à projets n'est pas encore défini. Il  est clair 
qu'il y aura une place là-dedans pour les quatre massifs 
touristiques forestiers identifiés, reconnus au niveau du 
CGT,  puisque  maintenant,  il  y  a  ce  portefeuille  de 
projets  qui  a  pu  être  élaboré  au  niveau  des  quatre 
massifs. Ce ne sera pas uniquement réservé à cela.

Pour moi, l'essentiel est d'avoir un appel à projets où 
l'on finance des chantiers structurants. Cela doit être des 
projets  structurants  et  l'on  n'est  pas  là  pour  faire  du 
saupoudrage.

La  Wallonie  gourmande  est  une  thématique  qui 
permet énormément de passerelles entre la valorisation 
des produits de terroir. Ils seront au cœur de cible parce 
que, ce que l'on doit faire aimer, c'est la Wallonie dans 
son  ADN,  dans  son  identité,  mais  aussi  à  travers  la 
diversité de ses terroirs. Il y aura des événements, des 
livres,  des  brochures,  des  sites  Internet,  à  travers 
notamment ces routes que l'on veut créer – Route des 
vignobles,  Route des bières,  Route  des  fromages – et 
autres itinéraires  gourmands sur chacun des territoires 
visés.  Il  en  existe  déjà,  on  ne  va  pas  inventer  l'eau 
chaude,  on  va  valoriser  l'existant  et  consolider  le 
produit. À travers sans doute – je dis « sans doute », car 
il n'y a rien de décidé – un appel à projets, mais dont le 
principe m'apparaît toujours intéressant parce que c'est 
l'occasion de booster les initiatives sur le terrain.

Le CGT travaille, on travaille avec WBT aussi et je 
vais présenter la thématique à tous les opérateurs actuels 
et futurs. Les maisons de tourisme actuelles connaissent 
leur territoire, les futures connaissent leur territoire. Les 
syndicats  d'initiative,  les  offices  communaux  de 
tourisme, les fédérations professionnelles, tout ce petit 
monde  est  convié  lundi  à  Waterloo  pour  une 
présentation globale. « Visite entreprise » est un produit 
que je souhaite décliner, car je crois en l'intérêt pour les 
touristes et aussi pour les gens de chez nous, de pousser 
la  porte  des  entreprises.  C'est  un  nouveau  produit 
touristique et on le concrétisera en 2017. 

On est en train de relooker et de rebooster au niveau 
« Bistrot de terroir », ce qui avait été une initiative de 
M. Lutgen qui avait été un peu modifiée à l'époque par 
M. le Ministre  Furlan,  et  pour  lequel  on  fait  une 
évaluation.  On fait  cette  évaluation avec  le  CGT. J'ai 
intégré l'APAQ-W, car elle est  très concernée puisque 

l'on y parle de produits et, bien entendu, avec la FED 
Horeca. Le hasard fait qu'hier, je rencontrais la direction 
de  FED  Horeca.  On  va  retranscrire  ce  réseau  sur  la 
carte,  le  redessiner  pour  qu'il  y  ait  un  vrai  réseau 
« Bistrot  de  terroir »  –  je  sais  que  M. Desquesnes  le 
connaît mieux que quiconque ici parce que je pense qu'il  
avait  écrit  à  l'époque  –  et,  effectivement,  la  FED 
Horeca, en collaboration avec mon cabinet et celui du 
ministre  Marcourt,  souhaite  développer la  valorisation 
des  artisans  restaurateurs  de  terroir  au  niveau  de 
l'ensemble de leur secteur. 

J'ai  parlé  déjà  de  la  nature  en  répondant  à 
Mme Ryckmans. 

L'appel à projets ruralité n'est pas encore finalisé, on 
est en train d'y travailler avec l'administration, avec la 
FRW, avec toute une série  d'acteurs.  Je  voudrais qu'il 
s'articule  autour  de  l'intergénérationnel.  Cela  permet 
beaucoup de choses, mais pour moi, c'est quelque chose 
d'important.  Il  y  a  aussi  d'autres  appels  à  projets 
spécifiques.  Je vais donner les résultats dans quelques 
jours,  par  exemple,  d'un  appel  à  projets  qui  a  eu 
beaucoup de succès, je m'en réjouis comme rural, c'est 
celui qui a été lancé aux communes qui valorisent les 
chevaux de trait dans toute une série d'activités. J'ai vu 
que Jurbise était sélectionnée. 

Au  niveau  du  blanc  bleu  belge,  Monsieur  Puget, 
c'est clair que l'on doit davantage le valoriser. On le fait 
aussi au niveau de l'APAQ-W. Cela veut dire qu'il faut 
aussi des démarches quasi de VRP de l'APAQ-W, des 
gens  du  blanc-bleu  vers  les  collectivités,  vers  les 
restaurateurs. Il faut aussi que les restaurateurs – ce sera 
notamment un des travaux de La Wallonie gourmande 
en  2017  –  trouvent  davantage  d'informations  de 
sensibilisation sur la diversité de nos produits. Il ne faut 
pas de nouveau opposer les races les unes aux autres. Il 
faut consommer du Salers s'il est produit, il faut manger 
du  Limousin  s'il  est  produit  en  Wallonie  et  il  faut 
manger  du  blanc  bleu  belge,  beaucoup  plus  dans  les 
restaurants, beaucoup plus dans la gastronomie avec des 
cuisiniers, et ils le démontrent, qui savent agrémenter le 
blanc bleu belge de diverses manières. 

Les grottes de Han, je ne vais pas m'immiscer dans 
la relation entre cet opérateur, 360 000 visiteurs par an, 
et  les  villageois.  Je  veux  respecter  l'autonomie 
communale. Je connais bien celles et ceux qui gèrent le 
domaine des grottes de Han, ce sont des gens ouverts, 
intelligents  et  proactifs.  Je  pense  qu'ils  prendront  les 
bonnes décisions, surtout dans la concertation. 

On a parlé des paiements, Monsieur Desquesnes. On 
a parlé de l'accès à la terre et mon engagement à revoir 
les groupes. On a parlé du CETA. 

Je voudrais  aborder  deux dossiers  évoqués par  les 
uns  et  les  autres.  La  petite  enfance,  je  peux  être  en 
mesure  de  vous  transmettre  par  écrit  l'ensemble  des 
places  qui  ont  été  décidées  et  financées  depuis  le 
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nouveau  volet  plan  Cigogne  de  l'année  passée.  Ces 
chantiers  prennent  du  temps  et,  heureusement, 
régulièrement,  on  a  maintenant  des  chantiers  qui 
m'arrivent de l'administration et où l'on peut libérer les 
chèques parce que les crèches arrivent. J'en inaugurerai 
encore  une  la  semaine  prochaine  ou  dans  15 jours  à 
Wanze. 

On a maintenant les résultats qui s'égrènent les uns 
après les autres de ce formidable effort réalisé à la fois 
par le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  l'année  dernière.  En 
2017, on va lancer un nouvel appel à projets. C'est en 
priorité,  Monsieur  Desquesnes,  pour  les  provinces  de 
Hainaut et de Liège. Sensibilisation est faite à cet égard. 
Il  faut  que  l'on  ait  des  projets  pour  ce  montant 
important, plus de 48 millions d'euros.

Enfin, on va lancer, Madame Brogniez, le Babypack 
puisque  nous  avons  reçu  les  renseignements  et  les 
décisions  aussi  qui  nous  manquaient  de  l'ONE  par 
rapport à toutes les dépenses admissibles au niveau de 
ce projet. 

Je  ne  suis  pas  opposé,  par  principe,  à  un  guichet 
unique,  mais  il  y  a  le  guichet  de  l'ONE,  il  y  a  les 
communes qui sont là, on peut une fois en discuter si 
vous voulez pour voir ce qui est le plus utile. On devrait 
sans doute le faire dans un cadre élargi pour avoir aussi 
la Fédération autour de la table. 

Je terminerai avec les aéroports. Je vais un peu vous 
décevoir,  Madame  Defrang-Firket  et  Monsieur 
Desquesnes,  ce n'est  pas  aujourd'hui  que je vais vous 
décliner les décisions d'une note stratégique. 

Qu'ai-je fait ? J'ai rencontré à partir du 18 avril tous 
les  acteurs,  les  sociétés  de  gestion,  les  filiales  de 
sécurité,  l'ACNAW,  qui  s'occupe de  la  tranquillité  au 
niveau des relations avec les riverains, l'administration, 
la  SOWAER  –  je  suis  même  allé  à  son  conseil 
d'administration.  J'ai  rencontré  aussi  les  forces 
économiques présentes sur les territoires respectifs. 

J'ai  une idée  globale qui  reprend,  point  par  point, 
toutes les questions que vous m'avez posées.  Elle doit 
être délibérée par le Gouvernement dans les  semaines 
qui viennent, et j'espère dans peu de semaines, mais les 
choses avancent en termes de sécurisation. Des budgets 
ont  été  débloqués  pour  14 millions  d'euros.  Je  devais 
voir le ministre Jambon mardi dernier, mais l'actualité 
fédérale  l'a  empêché  de  maintenir  ce  rendez-vous  et 
j'espère  le  voir  très  rapidement,  car  beaucoup  de 
questions sont en suspend. 

Nous  avons  donné  le  feu  vert,  au  niveau  de 
l'aéroport de Charleroi, pour qu'il y ait la poursuite des 
études et que l'on rouvre le dossier et il est en cours. Il 
faut  le  temps  que  tout  cela  se  fasse  au  niveau  de 
l'allongement de la piste. Cette volonté a été confirmée 

par  le  Gouvernement,  notamment  par  le  ministre-
président et moi-même récemment encore à Charleroi. 

Au niveau de Liège, nous sommes plus qu'attentifs. 
Il y a des réunions de travail avec les représentants de 
Fedex en Europe et en Belgique. Un rendez-vous était 
fixé début décembre et est reporté en janvier au siège de 
Fedex à Memphis. 

Rien n'est retardé dans le processus de vitalisation, 
de consolidation de nos aéroports par le fait qu'une note 
stratégique n'a pas encore été  globalement approuvée. 
Cette  note  stratégique  comprend  aussi  un  contrat  de 
gestion  avec  la  SOWAER,  elle  comprend  aussi  des 
éléments  de  gouvernance,  également  un  élément  de 
valorisation des hinterlands économiques, des éléments 
essentiels des relations avec la Commission européenne 
en  termes  de  redevances,  des  mécanismes de  relation 
entre la Wallonie et les sociétés de gestion. Je ne vous 
ferai  aucun effet  d'annonce,  mais  je  m'engage à vous 
détailler cette note dès qu'elle aura été approuvée par le 
Gouvernement, c'est-à-dire dans des délais qui sont très 
raisonnables. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  voulais  remercier 
M. le  Ministre  pour  ses  réponses  extrêmement 
complètes.  Je  n'avais pas  lancé pas  un débat,  mais je 
suis  certain  que  Mme Ryckmans  va  répondre  au 
chocolat blanc et au chocolat noir. Je lirai les répliques 
dans le compte rendu, mais je dois être à la Commission 
du budget. Je vous prie de m'en excuser. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre  pour les  précisions qu'il  a  apportées.  J'aurais 
peut-être  simplement  voulu  rappeler  l'un  ou  l'autre 
point. 

Je pense qu'en matière de réduction des pesticides, 
vous l'avez dit,  c'est  important  effectivement  que  l'on 
s'attache  à  travailler  de  manière  transversale  entre  les 
différentes compétences de ce Gouvernement et que l'on 
avance en la matière. 

Ce  sur  quoi  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  c'est 
l'échéancier ou, en tout cas, l'horizon. Je pense qu’avoir 
une  perspective  à  l'horizon 2030,  c'est  trop  tard.  Les 
enjeux sont là, ils sont maintenant, ils se posent de plus 
en  plus.  Je  pense  que  la  problématique  de  la  santé 
environnementale reviendra et est déjà présente sur la 
table et dans nos assiettes, mais c'est un boomerang et 
c'est  un effet  sur  lequel nous devons agir  de manière 
beaucoup plus  forte,  beaucoup plus rapide,  parce  que 
cela a des conséquences très importantes pour la santé, 
pour la survie de toute une série d'espèces. Je ne dirais 
pas l'espèce humaine, mais l'espèce animale ou végétale. 

19 P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



C'est  aussi  un  modèle  de  société,  un  modèle 
d'alimentation, un modèle d'agriculture que nous devons 
préserver et je pense que nous devons nous fixer – et 
c'est  le  travail  que  nous  menons  aussi  dans  d'autres 
commissions  –  des  horizons  beaucoup  plus  proches 
pour montrer l'impulsion qui doit être apportée par notre 
Région.  De  ce  fait,  nous  devons  aussi  y  mettre  les 
moyens. C'est là que nos orientations resteront certaines 
divergentes, ou, en tout cas, que nous reviendrons avec 
des propositions pour accélérer ce modèle de transition 
vers une agriculture qui soit une agriculture durable, une 
agriculture  viable  et  protectrice  pour  les  agriculteurs, 
mais aussi les consommateurs. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture  sociale,  j'entends 
bien – et vous faites bien de le rappeler – que c'est dans 
le Plan wallon de développement rural. Dire que l'on va 
s'en occuper, que l'on va y travailler, c'est peut-être faire 
le constat que, jusqu'à présent, trop peu de choses ont 
été faites. Maintenant, je pense qu'elle doit être intégrée 
et organisée dans cette réflexion sur l'agriculture et être 
intégrée aussi dans notre réflexion sur l'accès à la terre, 
parce  que  c'est  bien  souvent  ce  type  de  projet  qui 
recherchent et qui n'obtiennent pas, qui ne trouvent pas 
des terrains de petite capacité – pas nécessairement de 
grandes  étendues,  mais  des  terrains  pour  pouvoir 
développer  leurs  projets  de  manière  viable  parce  que 
c'est  de l'économie  sociale.  Il  faut  aussi  en assurer la 
rentabilité  ou,  en  tout  cas,  une  certaine  rentabilité 
économique. 

Je ne reviendrai pas sur les autres sujets, je crois que 
nous aurons l'occasion d'y consacrer plus de temps. 

Je me rends compte que j'aurais voulu encore poser 
une question tout à l'heure. Vous avez évoqué les GAL. 
Je n'ai pas eu de réponse et donc je reviendrai là aussi 
vers  vous  parce  que  je  n'ai  pas  eu  de  réponse  à  des 
questions  qui  ont  été  posées  précédemment  sur  la 
manière  dont  les  projets  GAL ont  été  sélectionnés  et 
quant à la plus grande transparence qui devrait pouvoir 
exister  quant  à  l'attribution  et  aux  critères  qui  ont 
prévalu à leur sélection. La clôture de l'appel à projets 
étant  ce qu'elle  est,  et  l'enveloppe budgétaire étant  ce 
qu'elle  est,  je  pense  qu'à  l'avenir  il  faudra  pouvoir 
répondre aux interrogations qui me semblent légitimes 
sur la manière dont les projets sont sélectionnés et l'on y 
reviendra sans doute avec des propositions. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Oui,  simplement  deux 
réflexions.  On  a  bien  entendu,  Monsieur  le  Ministre 
qu'il  y avait des plans et des projets en cours d'étude. 
J'espère  que  l'on  aura  l'occasion,  notamment  dans 
l'analyse  du  budget,  de  pouvoir  en  savoir  plus  par 
rapport  aux  lignes  budgétaires  sur  lesquelles  nous 
serons amenés à voter. 

L'autre  aspect  que  je  pense  utile  et  nécessaire  de 
faire ici au niveau de la commission, c'est l'évaluation 

des  programmes  qui  ont  été  élaborés.  Je  pense 
particulièrement  aux  maisons  du  tourisme.  Il  serait 
intéressant  d'avoir  un  bilan  du  fonctionnement  des 
maisons  du  tourisme  depuis  leur  création,  avant  la 
nouvelle entrée en matière du nouveau Code touristique, 
ou, par exemple, l'année du vélo, pour laquelle il serait 
intéressant de voir ce qui reste de ces actions pour en 
tirer  les  conclusions  et  voir  de  quelle  manière  vous 
pouvez ajuster vos nouveaux projets qui, vous l'avez dit, 
restent dans certains domaines un peu flou. J'espère que 
d'ici  le  budget,  on  aura  l'occasion  d'avoir  plus  de 
précision à ce niveau. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Simplement  pour 
remercier  le  ministre  de  sa  réponse,  au  sujet  des 
aéroports notamment. 

Nous  prenons  note  de  cette  annonce,  de  ce  plan 
global,  de  cette  note  stratégique  qui  traduira  votre 
réflexion  globale  en  envisageant  apparemment  les 
différents aspects évoqués dans nos questions, c'est une 
bonne  chose.  Nous  sommes,  dès  lors,  très  impatients 
d'en connaître le contenu, en espérant qu'elle arrive dans 
les prochaines semaines et non dans les prochains mois. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH). - Je souhaite remercier M. le 
Ministre pour ses réponses et reconnaître sa prudence de 
Sioux  pour  ce  qui  concerne  les  aéroports,  mais  un 
engagement quand même qui est un engagement ferme 
et clair, celui d'en faire une priorité dans le cadre de son 
action  politique  cette  année-ci.  S'enfermer  dans  des 
calendriers  trop  stricts  est  évidemment  toujours  une 
demande et une tentation que les parlementaires ont et 
auxquelles  doivent  résister  raisonnablement  les 
ministres. 

Je  voudrais  aussi  souligner l'importance de ce que 
vous avez dit en ce qui concerne les 40 millions d'appels 
à projets pour le secteur du tourisme en mettant l'accent 
sur  les  projets  structurants.  Sans  doute  que  d'aucuns 
parmi  nous,  parlementaires  attentifs,  chacun  à  notre 
région,  nous  défendrons  des  projets  ci  et  là,  mais  je 
pense que le caractère structurant des projets devra être 
démontré,  faute  de  quoi,  cela  risque  d'être  un 
investissement, mais un investissement qui ne renforce 
pas l'attractivité générale de la Wallonie. Or, c'est bien 
cela, me semble-t-il, l'objectif de la mesure : renforcer 
les points forts ou de constituer des points forts wallons, 
de  les  renforcer.  C'est  là-dessus  que  l'on  doit  se 
concentrer, je ne peux que m'en réjouir. 

Un dernier mot sur le bail à ferme pour prendre note 
avec satisfaction de l'engagement que M.  le Ministre a 
pris et  bien lui  confirmer de consulter  l'ensemble des 
groupes politique. Merci. 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  voudrais 
juste  répondre  à  deux  choses  parce  que  j'ai 
effectivement oublié de dire à M. Evrard qu'il faut faire 
le bilan de l'année vélo. Ce sera un bilan, je vous le dis 
déjà,  qui sera largement positif  en termes à la fois de 
consolidation du produit touristique « Bienvenu vélo » 
et à la fois en termes de promotion. Du reste, cela n'est 
pas encore fini, il y a encore une série d'actions qui est 
prévue. 

Je  souhaite  rassurer  Mme Ryckmans,  puisque  le 
choix  des  GAL s'est  fait  selon  des  critères  avec  des 
expertises  et  cela  n'a  pas  été  un  choix  arbitraire  du 
Gouvernement.  Ce  qui  est  important,  et  j'y  ai  veillé, 
c'est  que  chaque  projet  qui  n'a  pu  être  retenu  puisse 
disposer d'information par rapport aux motivations qui 
ont fait que ces dossiers n'ont pas passé la rampe. Nous 
avons tous des amis qui ont été déçus – et même parfois 
plus  – de ne pas  avoir  vu leur  projet  de GAL retenu 
parce que soit il y avait un manque d'innovation, soit il y 
avait un manque de participation ou encore, il y avait un 
manque  de  caractère  ascendant,  ce  parmi  d'autres 
critères.  C'est  clair  que  c'est  quelque  chose  qui  a  été 
objectivé et c'est la moindre des choses. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET APPORTANT DIVERSES 
MODIFICATIONS AUX LÉGISLATIONS 

CONCERNANT LE TOURISME 
(DOC. 586 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS) 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DU TOURISME ET RELATIVE 
AUX HÉBERGEMENTS PARTICULIERS MIS EN 

LOCATION TOURISTIQUE VIA DES 
PLATEFORMES COMMUNAUTAIRES, 

DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES, 
MMES SIMONET, MOUCHERON, VANDORPE, 

SCHYNS ET MOINNET 
(DOC. 445 (2015-2016) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA PROMOTION DU TOURISME 

DURABLE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE DÉVELOPPEMENT LOCATIF AU 
TRAVERS DE LA PLATEFORME AIRBNB »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'ÉTAT DES LIEUX DE LA RÉFORME 

DES MAISONS DU TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CRÉATION DE LA MAISON DU 

TOURISME UNIQUE POUR LA RÉGION DU 
CENTRE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA RÉFORME DES MAISONS DU 

TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE BIG DATA EN MATIERE DE 

TOURISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  projet  de  décret  apportant  diverses 
modifications aux  législations concernant  le  Tourisme 
(Doc. 586 (2016-2017) N° 1 et 1bis), de la proposition 
de  décret  modifiant  le  Code  wallon  du  tourisme  et 
relative aux hébergements particuliers  mis  en location 
touristique  via  des  plateformes  communautaires, 
d épos ée  par  M. Desquesnes,  Mmes Simonet, 
Moucheron,  Vandorpe,  Schyns  et  Moinnet  (Doc. 445 
(2015-2016)  N° 1),  ainsi  que  les  questions  orales  à 
M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la 
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Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Aéroports,  délégué  la 
Représentation à la Grande Région :

– de M. Crucke, sur « la promotion du tourisme 
durable » ;

– de M. Crucke,  sur  « le  développement  locatif 
au travers de la plateforme Airbnb » ;

– de  M. Evrard,  sur  « l'état  des  lieux  de  la 
réforme des maisons du tourisme » ;

– de M. Prévot, sur « la création de la Maison du 
tourisme unique pour la région du Centre » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « la  réforme  des 
maisons du tourisme » ;

– de M. Desquesnes, sur « le big data en matière 
de tourisme ».

Les questions orales de M. Crucke sont transformées 
en questions écrites.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Je  propose 
Mme Brogniez comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  - Mme Brogniez  est  désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué la Représentation à la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin, Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la 
Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Mesdames  et 
Messieurs les députés, en ce qui concerne l'organisation 
du code,  il  y  a  des  modifications apportées  aux  cinq 
livres et il y a la création d'un sixième livre relatif aux 
guides  touristiques.  Le  but  est  d'avoir  une  meilleure 
visibilité  de  l'offre  de  guidage  face  à  la  diversité  de 
filières  de  formation  existantes  et  de  garantir  le 
professionnalisme  des  personnes  qui  exercent  la 
profession  de  guide  touristique.  J'ai  eu  l'occasion  de 
rencontrer  la  Fédération  wallonne  des  guides 
touristiques,  justement,  samedi  dernier,  qui  tenait  un 
congrès pour son vingtième anniversaire. Je peux vous 
dire  quelle  était  la  satisfaction  générale  par  rapport  à 
cette avancée. 

Pour  ce  qui  est  du  Livre Ier,  vous  connaissez  la 
diversité des acteurs. La volonté est d'identifier le rôle 
de chacun, de clarifier le rôle de chacun et d'éviter des 

pertes  d'énergie  dans  l'accomplissement  des  missions 
similaires. 

En  ce  qui  concerne  l'institution  de  Wallonie 
Belgique Tourisme, je ne reviens pas sur les rétroactes – 
sixième  réforme  de  l'État,  décision  bruxelloise.  Les 
missions  de  WBT  sont  d'assurer  la  promotion 
touristique de la Wallonie avec des marchés prioritaires 
resserrés que sont la Flandre,  les Pays-Bas, la France, 
l'Allemagne, la Grande-Bretagne et avec une attention 
particulière,  bien  entendu,  sur  le  marché  chinois.  La 
justification de tout cela, c'est la répartition des nuitées 
en  Wallonie.  On doit  aussi  prévoir,  pour  les  marchés 
moins prioritaires comme l'Italie,  l'Espagne, les États-
Unis,  le  Québec,  le  Japon,  par  exemple,  un  budget 
d'opportunité  qui  sera bien sûr réservé,  de même que 
pour tout autre marché émergent qui serait à venir. 

Il y aura des transferts de personnel dans le respect 
de la convention collective de travail 32bis concernant 
le  maintien  des  droits  des  travailleurs  et  autres 
dispositions applicables en la matière. Une convention 
de reprise d'activité a été adoptée par le Gouvernement 
wallon le  13 octobre entre Visit  Brussels  et  WBT. La 
ligne de conduite qui a prévalu, bien entendu, c'est deux 
tiers pour la Région wallonne, un tiers pour Bruxelles. 

Au  niveau  des  missions  du  CGT,  à  travers  la 
réforme,  le  CGT  est  réaffirmé  comme  l'entité  qui 
encadre  et  accompagne  les  acteurs  touristiques  pour 
offrir  des  produits,  des  attractions,  des  hébergements 
touristiques de qualité. 

Trois nouvelles missions sont attribuées : la mise à 
disposition d'une base de données sur l'offre touristique 
pour les organismes touristiques en collaboration avec 
les  acteurs  de  terrain,  la  gestion  d'un  site  Internet  à 
destination  des  professionnels  du  tourisme  et 
l'encouragement  de  la  mutualisation  de  l'ingénierie 
touristique, en réseau notamment avec le CITW 

En ce qui concerne Immowal, elle existait avant le 
texte que je vous propose. Immowal avait été créée sous 
l'ancienne  législature.  C'est  une  société  anonyme  de 
droit privé, mais on lui donne maintenant une existence 
décrétale. Vous connaissez sa mission première, c'est de 
réaliser toute opération à caractère immobilier en vue de 
valoriser  tout bien immobilier  relevant de la propriété 
du Gouvernement wallon ou du CGT. L'objectif est bien 
sûr de renforcer l'attractivité touristique dans certaines 
régions 

Pour ce qui est des possibilités d'élargissement des 
missions sur décision du Gouvernement wallon, celui-ci 
peut décider de confier d'autres missions à Immowal en 
lien  avec  l'offre  touristique  et  autoriser  Immowal  à 
valoriser  des  biens  appartenant  à d'autres  acteurs 
publics. 

Concernant la meilleure organisation des organismes 
touristiques, c'est évidemment ma clarification du rôle et 
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des  missions  de  chacun.  Vous  voyez  l'ensemble  des 
missions qui sont ainsi reprises en résumé. Je voudrais 
rappeler que, concernant les fédérations provinciales, il 
y a l'officialisation des missions déjà exercées, soit des 
choses qui n'étaient pas dans les textes et qu'il est bon 
d'inscrire. 

Sur  le  plan  financier,  on  a  une  subvention  de 
fonctionnement qui avant était de 42 000 euros et qui est 
maintenant  est  de  75 000 euros.  Chaque  fédération 
percevait  déjà  ce  montant,  mais  ce  n'était  pas  une 
subvention structurelle.

Concernant  les  maisons  du  tourisme,  il  y  a 
affirmation  du  rôle  des  missions  d'accueil  et 
d'information  du  touriste  et  responsabilisation  des 
maisons  de  tourisme  en  leur  octroyant  davantage  de 
souplesse en termes de gestion. Cela vaut parfois pour la 
diminution des  heures,  pour  la  prise  en  considération 
des spécificités territoriales. 

Les maisons du tourisme devront :
– communiquer au CGT les données touristiques 

de son ressort ;
– coordonner  les  SI  et  OT  pour  assurer  la 

reconnaissance  des  itinéraires  touristiques 
balisés ;

– susciter l'élaboration de cartes ;
– mettre  à disposition  du  touriste  un  système 

d'information  accessible  en  tout  temps,  sur 
Internet. Avant, cette obligation incombait aux 
MT, aux SI et aux OT. Désormais, on préconise 
un seul site pour tous, rien n'empêchant, bien 
sûr, les SI et OT de disposer de leur propre site, 
mais il n'y a plus de caractère obligatoire ;

– assurer  une  information  complète  auprès  du 
touriste  en  disposant  de  l'ensemble  des 
publications existantes sur son territoire. 

Je l'ai dit, pour les syndicats d'initiative et les OT :
– suppression de l'obligation de disposer d'un site 

Internet, mais il n'empêche que s'ils veulent le 
faire, ils pourront continuer à être aidé dans le 
cadre des subventions ;

– obligation  de  disposer  des  publications  des 
autres organismes touristiques agissant sur leur 
territoire  pour  apporter  une  information 
complète aux touristes. 

On  renforce  les  synergies  entre  les  maisons  de 
tourisme,  les  SI  et  les  OT.  On  diminue  les  heures 
d'ouverture du SI et OT si point d'accueil commun avec 
la  MT,  de  sorte  qu'au  lieu  de  100 jours,  le  syndicat 
d'initiative ou l'office  de tourisme pourrait  ouvrir,  par 
exemple, 60 jours par an. 

On révise à la hausse les taux de subvention liés à la 
promotion  s'il  y  a  une  synergie  avec  la  maison  de 
tourisme 

La réforme des maisons de tourisme, je pense que 
l'on en a déjà beaucoup parlé, je ne vais pas rappeler 
beaucoup d'éléments. Le but, vous le savez, c'est d'avoir 
une  optimisation  des  ressources  humaines  et  des 
moyens. C'est de regrouper la promotion par territoire. 
C'est d'avoir aussi des territoires plus cohérents dont ont 
peut assurer la promotion. On va passer à 28 maisons du 
tourisme. Il y a parfois eu des blocages, mais il y a eu 
un gros travail de sensibilisation. Il y a encore quelques 
éléments,  quelques  endroits  où  la  réforme  pourra 
d'ailleurs se poursuivre à l'avenir. Vous avez vu qu'il y a 
deux communes pour l'instant, Neupré et Montigny-le-
Tilleul  qui  n'avaient  pas  fait  le  choix  d'adhérer.  Vous 
avez vu, par exemple, récemment dans la presse, que du 
côté de Spa, Verviers, des décisions ont été prises – que 
je  respecte  –  où  ils  disent  eux-mêmes  qu'ils  vont 
continuer de discuter à l'avenir. Le code prévoit bien sûr 
toujours la possibilité d'association.

Pour  ce  qui  est  des  conditions  de reconnaissance 
d'une Maison du tourisme, avant cela pouvait être une 
intercommunale. Il nous apparaît que c'est mieux que ce 
soit  une  ASBL  ou  une  fondation.  Pourquoi  une 
fondation ? Parce que dans les cantons de l'Est, c'est une 
fondation et cela marche bien.

Vous  aurez  vu  aussi  qu'il  fallait  au  moins  quatre 
communes,  mais  que  le  Gouvernement  peut  donner 
dérogation. Ce n'est pas une surprise, c'était déjà ce que 
l'on avait demandé à titre provisoire et on le confirme. 
Donc,  des  dérogations  sont  données,  puisque  la 
Wallonie picarde, c'est toujours trois communes et il y a 
toujours deux communes qui rejoignent les cantons de 
l'Est pour former ensemble une maison de tourisme.

On a aussi  précisé  la  notion d'opérateur  privé  qui 
connaissait  des  difficultés  d'interprétation.  Une  ASBL 
relève du privé lorsqu'elle est majoritairement composée 
de représentants du privé ou financée  majoritairement 
par le privé. 

Le contenu du contrat programme est très clairement 
spécifié, ce n'était pas le cas auparavant. Je peux vous 
dire que les contrats programmes des nouvelles maisons 
de tourisme – il y en a déjà quelques-unes qui ont été 
acceptées,  d'autres  qui  ont  déjà  transmis  leur  contrat-
programme – sont  exactement  ce  que  l'on demandait. 
C'est un très bel exercice qui a été fait.

Le nouveau régime financier, je pense que je ne vais 
pas le détailler, c'est celui que l'on avait précisé dans le 
décret-programme  pour  que  les  communes  et  les 
maisons de tourisme puissent continuer à prendre leurs 
décisions.  C'est  un  éclairage  que  l'on  avait  voulu 
apporter pour qu'elles sachent à quelle sauce budgétaire 
elles  devaient  concocter  leur  nouvelle  recette  de 
territoire.  Soixante  pour  cent  de  la  subvention  de 
fonctionnement sont calculés en fonction du nombre de 
communes qui composent le territoire de la Maison du 
tourisme.  Vingt  pour  cent  de  la  subvention  de 
fonctionnement  sont  répartis  proportionnellement  au 
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nombre  de  personnes  domiciliées  sur  le  territoire 
concerné.  Vingt  pour  cent  de  la  subvention  de 
fonctionnement  sont  répartis  en  fonction  de  leur 
capacité d'accueil. On avait envisagé d'autres scénarios, 
mais le choix de l'un plutôt que l'autre aurait toujours 
conduit  à  favoriser  financièrement  l'une  ou  l'autre 
structure.  Ici,  au  moins,  on  assure  une  continuité  par 
rapport au financement dont disposaient précédemment 
les maisons du tourisme.

Reconnaissance  prévue  au  1er janvier 2017  et,  à 
défaut, vous le savez, une sanction financière possible.

Je  voudrais  parler  du  Conseil  du  tourisme.  Il  ne 
s'était  plus réuni depuis  des années.  Il  l'a fait  dans le 
cadre de la révision du code. Ici, il va pouvoir donner 
toute son utilité. Des réunions sont déjà programmées 
dans le courant de l'année 2017. Vous aurez vu que l'on 
prévoit, dans le Conseil du tourisme, 18 membres avec 
un  délégué  des  guides  touristiques,  puisque  c'est 
nouveau.  Le  secrétariat  sera  assumé  par  le  Conseil 
économique et social de Wallonie, puisque l'on se place 
dans la réforme globale de la fonction consultative. 

Les  attractions  touristiques  voient  une  nouvelle 
catégorie  apparaître :  le  sport  aventure.  Je  pense  que 
cela ne vous étonnera pas compte tenu des réalités du 
terrain.  C'est  pour  garantir  la  sécurité,  le 
professionnalisme  et  donc  la  reconnaissance  de  cette 
attraction touristique. 

On  augmente  le  plafond  des  subventions ;  c'était 
100 000 euros  sur  trois  ans  pour  une  attraction 
touristique et cela passe à 200 000 euros sur trois ans. 
C'est  un  impact  budgétaire  qui  est  estimé  à 
300 000 euros.

On augmente  aussi  la  sécurité  et  l'on supprime le 
critère lié au nombre de visiteurs. Nombreuses étaient 
les  attractions  touristiques  qui  demandaient  une 
dérogation à ce critère et qui l'obtenaient. C'était donc 
un  critère  qui,  pour  moi,  ne  correspondait  plus  aux 
réalités de terrain.

Au  niveau  des  hébergements  touristiques,  on  fait 
place  à  l'économie  collaborative  et  à  une  déclaration 
préalable  d'exploitation.  Pour  exploiter  son  bien,  tout 
exploitant  doit  désormais  réaliser  une  déclaration 
préalable d'exploitation qui porte sur le respect de quatre 
conditions :

– le bien est en ordre par rapport aux normes de 
sécurité incendie ;

– le séjour ne peut avoir une durée inférieure à 
une nuit ;

– l'exploitant  n'est  pas  condamné  pénalement 
pour les infractions déterminées tels attentat à 
la  pudeur,  viol,  corruption  de  la  jeunesse, 
prostitution, et cetera ;

– l'exploitant du bien doit bénéficier d'une RC en 
cas de dommages et intérêts.

C'est  une  déclaration  qui  pourra  être  réalisée  par 
voie informatique. Une déclaration sur l'honneur – c'est 
le  principe  de  confiance  –,  mais  avec  des  contrôles 
aléatoires  qui  devront être  effectués  par  le  CGT pour 
vérifier l'exactitude de cette déclaration.

J'ai évidemment veillé, j'insiste, pour qu'il y ait une 
communication  à  chaque  bourgmestre  concerné  des 
déclarations préalables.

Concernant  la  collaboration  des  acteurs  de 
promotion d'hébergement touristique, le but est de lutter 
contre la concurrence déloyale et de croiser les données 
dont  dispose  le  CGT  avec  les  plateformes  Internet 
promotionnelles pour vérifier que tout exploitant a bien 
effectué  une  déclaration  préalable  d'exploitation  et, 
surtout,  qu'ils  sont aux normes en matière  de sécurité 
incendie.  C'est  à  la  demande  du  CGT  que  les 
plateformes  et  les  agences  communiqueront  les 
informations, avec toute une série de modalités d'intérêt 
public, bien entendu.

On parle souvent de la problématique de la quiétude 
du voisinage pour les hébergements de grande capacité. 
Avant, seuls les gîtes ou meublés de vacances de grande 
capacité,  qui  accueillaient  plus  de  15 personnes  et 
reconnues par le CGT, devaient assurés la quiétude du 
voisinage.  Maintenant,  un  gîte  de  grande  capacité, 
reconnu  ou  non,  doit  prendre  des  dispositions  pour 
assurer  cette  quiétude ;  en  étant  situé  en  dehors  d'un 
noyau habité, à une distance garantissant la quiétude des 
riverains,  en  assurant  la  présence  d'un  responsable 
dûment mandaté par l'exploitant de l'hébergement ou de 
la  personne  chargée  de  la  gestion  journalière  et  en 
veillant à la bonne application et au strict respect de la 
quiétude  des  riverains.  Des  sanctions  administratives 
peuvent être infligées par le CGT en cas de non-respect.

On renforce les primes pour les Pôles d'hébergement 
touristique  qui  sont  créateurs  d'emploi.  Ainsi,  pour  le 
secteur  hôtelier,  les  plafonds  augmentent,  le  taux 
augmente.  Avant  l'égouttage,  c'était  50 %,  le  taux  est 
maintenu à 50 %, mais pour le reste, c'était 30 %, et le 
taux passe à 40 %. 

En ce qui concerne les villages de vacances, on a, 
pour les dépenses éligibles, afin de donner les moyens 
d'assurer une meilleure qualité de l'offre, veillé à ce que 
la liste des dépenses éligibles soit élargie et se calque 
désormais  sur  les  autres  secteurs  en  y  intégrant 
notamment les travaux d'investissement. 

Un  effort  de  simplification  et  d'amplification  est 
également fait pour le camping touristique et le camping 
à la ferme.

Je ne vais pas revenir sur les débats du CoDT, mais 
vous  savez  qu'il  a  des  effets  positifs  au  niveau  du 
touriste, puisque les hébergements insolites vont trouver 
leur  place.  Dans  le  code,  on  reconnaît  le  caractère 
insolite des hébergements touristiques et l'on majore les 
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taux de subvention de 10 % dès lors que les acquisitions 
et travaux réalisés confèrent à donner à l'hébergement 
touristique  un  caractère  insolite  –  une  définition  de 
l'hébergement insolite existe, bien entendu. 

Je vous le dis déjà, on fera une évaluation après un 
an de la mise en œuvre pour adapter et  compléter les 
textes  en  conséquence  au  niveau  de  l'arrêté  du 
Gouvernement wallon.

Pour ce qui est l'attestation de sécurité incendie, il y 
a  aussi  la  problématique  des  attestations  de  contrôle 
simplifié. C'est toujours le bourgmestre qui va décider. 
Il aura le choix, il pourra décider de se décharger auprès 
d'un  organisme  privé  qui  sera  désigné  par  le 
Gouvernement. Un marché sera fait et un ou plusieurs 
organismes seront désignés. Le bourgmestre pourra, s'il 
le souhaite uniquement, décider de les solliciter. 

Cela  permet  de  concentrer  les  moyens  sur  les 
bâtiments  de  plus  de  10 personnes  et  qui  présentent 
davantage de risques.

Pour  les  subventions  de  promotion  touristique,  on 
prévoit  avec  des  plafonds  revus  à  la  hausse  pour 
favoriser des maisons du tourisme. 

J'ai déjà parlé des guides touristiques.

Le but n'est pas d'interdire à quelqu'un qui n'est pas 
labellisé  « guide  touristique »  ou  « guide  touristique 
stagiaire »  d'assurer  du  guidage,  mais  simplement 
d'apporter  la  reconnaissance si  l'on démontre  que l'on 
est d'abord dans un réseau et que l'on répond à toute une 
série  de critères  qui ont été  définis  dans de multiples 
réunions  de  travail  avec  les  professionnels  concernés. 
Pour  les  guides  touristiques  stagiaires.  Ce  sont  les 
mêmes conditions que pour un guide touristique, mais 
on fait exception de la condition relative à l'expérience. 
C'est  pour faciliter  la  reconnaissance aussi  à  la  sortie 
d'étude de personnes tout à fait capables d'apporter leur 
collaboration.

On limite la reconnaissance à cinq ans. Il faut qu'il y 
ait effectivement démonstration que le guide a continué 
à exercer la profession. Ils vont devoir respecter un code 
de déontologie. C'était déjà le cas, à titre informel, mais 
ce  sera  le  cas  maintenant  de  manière  formelle.  Ils 
devront  transmettre  des  prestations  à  l'Observatoire 
wallon du tourisme. C'est une source de renseignements 
très importants.

On  institue  un  comité  technique  des  guides 
touristiques  composé  d'experts  et  de  représentants  du 
secteur du CGT pour émettre des avis techniques lors de 
la procédure de demande de reconnaissance.

Le  coût  de  la  réforme,  c'est  simple :  pour  les 
attractions touristiques, ce sont 300 000 euros ; pour les 
hébergements touristiques, on évalue le coût à 1 million 
d'euros.  C'est  un  renforcement  de  cette  activité. 
M. Desquesnes a  dit  tout  à  l'heure  que c'était  plus de 

5 %, on a l'habitude de dire même plus de 6 %, du PIB. 
On parle souvent de 60 000 emplois, mais si l'on compte 
les emplois indirects, on sait que c'est quelque chose de 
très  important.  C'est  de la  bonne transparence que de 
vous signaler cet aspect des choses.

Il  y  a  une  mise  en  conformité  avec  la  directive 
service et au niveau simplification administrative, on a 
veillé  à  privilégier  l'envoi  électronique  dans  les 
échanges avec le CGT, à accélérer les procédures et à 
diminuer même les charges de documents à transmettre 
de manière à ce que l'on facilite les choses. On a besoin 
d'avoir  davantage  d'opérateurs  touristiques  et  de 
renforcer leur attractivité.

Voilà en quelques mots la présentation globale que 
je souhaitais vous faire.

Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition  
de décret

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je ne vais pas refaire une 
longue présentation puisque le texte a été présenté à une 
commission voici une petite année. 

Depuis et suite à cette présentation, le ministre avait 
annoncé le dépôt d'une réforme plus vaste du Code du 
tourisme.  Je  ne  peux  me  réjouir  que  les  principaux 
points  et  certaines  définitions  que  nous  avions 
proposées se retrouvent dans le texte du ministre. Il n'y 
a pour ainsi dire que quelques différences à la marge. La 
notion  d'intermédiaire  pour  les  nouvelles  formes 
d'hébergement est bien identifiée. Il y a des obligations 
pour eux de transmettre des informations puisque l'on 
sait qu'un des enjeux est de savoir qui est derrière l'offre 
touristique.

Il  y  a  également  de  ce  point  de  vue  un  équilibre 
concernant les obligations qui seront soumises à tous les 
hébergements touristiques et vous y avez même rajouté 
certains éléments ; cela nous semble un équilibre correct 
et  reprenant  l'essentiel  de  nos  propositions.  Je  me 
contenterai de cet élément-ci.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Desquesnes pour 
poser ses questions.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
concernant les modifications qui sont proposées, il y a là 
toute  la  réorganisation  du  secteur  de  l'organisation 
touristique ; un peu simplifier,  harmoniser,  rationaliser 
le  mille-feuille  touristique.  On  sait  que  c'est  quelque 
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chose  qui  est  important,  tout  en  gardant  aussi  le 
dynamisme local. Aujourd'hui, les syndicats d'initiative, 
les offices du tourisme, c'est pour une bonne part toute 
une série d'acteurs, y compris des bénévoles, qui font le 
dynamisme de l'offre touristique locale. On ne peut pas 
le  faire  sans  cela.  Cela  participe  à  notamment  la 
rationalisation  des  maisons  du  tourisme.  C'était  une 
décision forte de la Déclaration de politique régionale 
par le biais de textes qui sont proposés, cela permet de 
le réaliser.

Il  y  a  aussi  le  Conseil  supérieur  du  tourisme  que 
vous réformez. Je vais dire quelques mots à ce sujet. Ce 
qui se traduit derrière la réorganisation du conseil dont 
on sait qu'il était en léthargie depuis quelque temps, c'est 
aussi  un  Conseil  supérieur  du  tourisme  qui  est 
maintenant  complètement  régionalisé.  Auparavant, 
celui-ci  était  un  organe qui,  par  maintien  des  mêmes 
règles en Wallonie et pour Bruxelles francophone, était 
conjoint. Le choix des Bruxellois de larguer les amarres 
au niveau de Wallonie-Bruxelles Tourisme nous oblige à 
réadapter notre organe de conseil. Ce n'est peut-être pas 
de gaieté de cœur qu'on le fait, mais il faut prendre acte 
du fait régional bruxellois.

En ce qui concerne la modification sur les attractions 
touristiques,  je  voudrais  vous  poser  une  question  de 
principe  puisqu'un  des  critères  est  retiré,  qui  est  le 
nombre  de  visiteurs  fréquentant  les  attractions 
touristiques. Ce n'est plus un critère pour le classement 
en soleil. C'est une demande que soutient le secteur.

Ma  question  est  la  suivante :  ne  risque-t-on  pas 
d'avoir  des  attractions  touristiques,  certes  d'excellente 
qualité en termes d'accueil, de facilités, d'informations, 
de disponibilités, mais dont le cœur touristique n'est pas 
à la hauteur du nombre de soleils qu'il  a ? Qu'il  y ait 
donc  un  risque  que  le  citoyen,  que  le  client,  que  le 
touriste ne dise : « Je vais aller à une attraction, quatre 
soleils  ce  n'est  pas  mal »  et  que  finalement,  il  se 
retrouve face  à  une  attraction touristique  peut-être  de 
très haute qualité, mais qui cible un public très pointu et 
qu'il y ait de côté un hiatus. 

C'est une question d'option politique, mais vous ne 
manquerez certainement pas d'expliquer le choix qui est 
le vôtre.

Concernant  les  hébergements  touristiques,  on  ne 
peut que se réjouir du soutien renforcé que vous donnez 
aux hébergements liés avec de la création d'emplois, je 
pense  en  particulier  au  secteur  de  l'hôtellerie  et  de 
l'hôtellerie de plein air, les campings qui ont aujourd'hui 
une vraie possibilité d'être générateurs de valeur ajoutée, 
peut-être plus que des locations sèches où les retombées 
sont plutôt indirectes.

À propos des guides touristiques, on ne peut que se 
réjouir  de  l'aboutissement  d'un  processus  qui  s'est 
installé  déjà  depuis  quelques  années  avec  la  mise  en 
place  d'une  circulaire  concertée  avec  le  secteur. 

Finalement,  on  passe  ici  à  l'étape  suivante,  celle  de 
labelliser  officiellement  le  titre  de  guide  touristique. 
Vous avez une disposition qui permet à tous ceux qui 
ont été labellisés par cette circulaire de continuer à en 
disposer, cette fois dans le cadre légal complet du titre 
de guide touristique.

Cela  veut  dire  aussi  qu'il  faudra  créer  un  peu  la 
police  du  secteur.  Jusqu'à  présent,  le  titre  était  une 
autorisation administrative délivrée par le commissaire 
général  au  tourisme  qui  avait  surtout  vocation  à  dire 
qu'il  est  un  guide  officiel  et  qu'il  est  reconnu 
administrativement. Ici, on va passer à une appellation 
protégée, c'est-à-dire quelqu'un qui veut s'appeler guide 
touristique, qui fait sa promotion sur son site Internet, 
sur d'autres médias sociaux de guide touristique, sera en 
infraction.  Il  y  a  à  la  fois  une  nécessité  d'avoir  un 
programme  d'information  et  cela  dès  le  1er janvier 
prochain. Il y a une nécessité d'avoir un programme très 
large d'informations à l'attention des acteurs parce qu'ils 
sont nombreux ceux qui, localement, qui à l'échelle d'un 
bien,  d'un  site,  d'un  centre-ville,  ont  développé  cette 
activité d'indépendant de guide touristique.

Il est indispensable de diffuser une large information 
pour  que  ceux qui  aujourd'hui  ne  font  pas  partie  des 
guides administrativement reconnus ne se retrouvent pas 
au  1er janvier  dans  une  situation  d'infraction  qui  ne 
serait  pas  recherchée.  Ce  n'est  pas  le  but  de  la 
réglementation. La volonté est  de tirer vers le haut la 
catégorie. On a bien retenu qu'il ne s'agit pas d'une règle 
d'accès à la profession.

Dernier élément, il concerne l'entrée en vigueur du 
texte puisque le Gouvernement et vous-même proposez 
une  entrée  en  vigueur  au  1er janvier 2017.  Tout  à 
l'heure,  vous  aviez  été  très  raisonnable  sur  certains 
engagements.  Ici,  vous  prenez  un  engagement  très 
précis, très net. Ma question est : les arrêtés et tout ce 
qu'il y a derrière – on pense notamment, par exemple, en 
matière d'hébergement,  aux guichets  pour envoyer les 
déclarations  d'ouverture  pour  ouvrir  un  nouvel 
hébergement – tout le mécanisme sera-t-il bien prêt pour 
le 1er janvier 2017 ? On ne peut que vous y encourager, 
mais  on  aimerait  bien  avoir  une  assurance  sur  cet 
élément.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Evrard 
pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  est 
favorable  à  cette  réforme  au  niveau  du  Code  du 
tourisme. On voit que des éléments nouveaux arrivent 
sur  la  table,  notamment  l'adaptation  par  rapport  aux 
aspects  numériques,  au  changement  du  mode  de 
consommation,  notamment  au  niveau  des  nouveaux 
hébergements  touristiques  en  ce  qui  concerne  les 
hébergements insolites ;  on a évoqué aussi la question 
de l'encadrement des guides touristiques. Ce sont toutes 
des évolutions que nous considérons comme positives.
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Malgré tout, on aurait souhaité, au niveau du groupe, 
aller  encore  plus  loin  dans  la  démarche ;  je  vais 
m'expliquer. Le premier aspect  concerne l'accessibilité 
notamment  aux  personnes  à  mobilité  réduite,  mais  je 
laisserai  le  soin  à  Mme Defrang-Firket  de  développer 
cet aspect des choses.

Le premier élément qui nous perturbe, ou en tout cas 
un  élément  de  fond,  concerne  le  grand  nombre 
d'habilitations  qui  sont  données  au  Gouvernement, 
notamment en ce qui concerne des décisions ayant trait 
à des mécanismes de reconnaissance, à des modalités de 
recours ou des éléments qui entrent en ligne de compte 
pour  l'octroi  de  différents  subsides.  On  pourrait 
également  évoquer  les  dérogations  qui  existent  au 
niveau des normes que le Gouvernement est habilité à 
arrêter.  C'est  un mécanisme récurrent,  on l'a  vu aussi 
dans le CoDT, on l'a vu sur le décret des implantations 
commerciales.  Ce  mécanisme  donne  parfois  plus 
souplesse, plus de réactivité par rapport à un secteur qui 
est en perpétuelle évolution. En tant que parlementaire, 
j'imagine que ce sera un élément qui sera partagé par 
mes  collègues  parlementaires,  il  s'agit  purement  et 
simplement d'un affaiblissement du législateur dans les 
matières qui concernent le tourisme.

M. Desquesnes l'a rappelé, et on peut se réjouir qu'il 
y ait des balises, en tout cas des lignes directrices, qui 
sont déposées aujourd'hui dans le texte et qui concernent 
l'ensemble des organismes s'occupant du tourisme. Je ne 
vais pas parler de leur nombre. C'est un débat que l'on 
pourrait  avoir  en  estimant  parfois  qu'ils  sont  trop 
nombreux.  Je  voulais  plutôt  parler  et  m'attacher  à  la 
problématique de leurs missions. Même si l'on sent des 
évolutions dans  le  texte,  je  pense  que  l'on  ne  va  pas 
encore assez loin. On ne va pas citer, à nouveau, tous les 
opérateurs,  qu'ils  soient  au  niveau  communal,  local, 
provincial, régional, voire fédéral – je dirai un mot tout 
à l'heure de WBT. Une chose est certaine, on n'y voit 
pas  très  clair  dans  la  manière  dont  ces  organismes 
doivent  se  concentrer  sur  certaines  tâches,  certaines 
missions  et  cela  entraîne  un  manque  de  visibilité, 
parfois  un  manque  d'efficacité  qu'il  faut  essayer  de 
corriger.

Vous  avez  peut-être  été  attentif,  Monsieur  le 
Ministre, aux susceptibilités et vous avez veillé à ne pas 
toucher  trop  au  cœur  du  système  de  tous  ces 
organismes.  Aujourd'hui,  si  votre  prédécesseur  M. le 
Ministre Furlan s'est cassé les dents sur son programme 
Destination 2015  qui  visait  à  réduire  cette  lasagne 
institutionnelle,  dans  les  mois  et  les  semaines  qui 
viennent, nous devrons être extrêmement précis sur les 
missions et ce que doit faire tel ou tel organisme. On en 
a une ébauche. On a le sentiment que cela ne va pas 
suffisamment loin. 

Le MR, en début d'année, avait réalisé une étude en 
posant  différentes  questions  relativement  simples  aux 
acteurs du secteur. Il a été troublant de constater à quel 
point chacun s'occupe de son pré carré et ne comprend 

pas toujours ce qui existe à d'autres niveaux. On s'est 
rendu compte qu'il n'y avait pas de ligne de conduite au 
niveau  des  différents  acteurs  et  finalement,  pas 
d'orientation claire qui était donnée au niveau régional. 

C'est  dans ce  sens que  l'on  pense  que  votre  texte 
aurait  pu  aller  plus  loin.  Sans  lien  de  subordination 
claire  et  réglementée,  chacun  travaille  sur  tout,  de 
manière  cloisonnée  et  l'on se  rend compte  que  l'on a 
affaire à une imperméabilité totale entre l'action qui est 
purement locale. 

Je  pense  aux  SI,  aux  offices  du  tourisme  et  aux 
maisons  du  tourisme  et  finalement,  les  acteurs 
provinciaux ou régionaux, singulièrement en matière de 
promotion touristique. 

Monsieur  le  Ministre,  je  pense  que  là,  il  y  a 
réellement des avancées et pour nous, le texte ne va pas 
suffisamment loin.

Concernant  la  réforme  au  niveau  de  Wallonie-
Bruxelles  Tourisme  et  le  CGT,  on  a  été  un  peu 
contraints et forcés de l'effectuer. Je soulignerai ce point 
positif  qui  est  l'optimalisation  des  missions  entre  les 
deux  organismes  puisque  aujourd'hui,  on  rapatrie  la 
promotion  au  sein  de  WBT  qui  devient  de  la  sorte 
Wallonie-Belgique  Tourisme,  et  puis  ce  sont  des 
missions  qui  ne  seront  plus  dans  le  champ  de 
compétences du CGT. Je rappelle, au passage et suite à 
votre remarque, que ce divorce ne s'est pas opéré pour 
zéro  euro,  cela  coûte  plus  cher.  Je  voudrais  mieux 
connaître  votre  vision  par  rapport  à  la  synergie  qui 
existera avec Bruxelles, qui va continuer à développer le 
tourisme. On sait que Bruxelles au niveau international 
est le point d'ancrage de notre tourisme plus régional.

Quoi  qu'il  en soit,  c'est  la fin  des redondances en 
matière de statistiques d'entretien de l'Observatoire du 
tourisme et c'est positif. On pourrait se poser la question 
de savoir si vous n'auriez pas mieux fait d'intégrer les 
deux organismes l'un dans l'autre.  Vous allez  me dire 
que c'est pour récupérer notamment la TVA en matière 
de promotion. Un million de récupérations de la TVA, 
cela justifie-t-il le fait que l'on ait évité la question de 
l'intégration ?

Concernant  la  rationalisation  des  maisons  du 
tourisme – c'est l'occasion aussi de développer entre les 
lignes la question que je vous avais posée aujourd'hui –, 
on voulait faire le point sur la situation actuelle puisque 
vous  aviez  défini  la  méthodologie,  vous  aviez 
clairement imprimé les lignes directrices, les maisons du 
tourisme devaient rentrer leur dossier pour le courant du 
mois de septembre avec une décision qui devait tomber 
au  31 décembre.  Je  rejoins  en  cela  la  remarque  de 
M. Desquesnes,  l'horizon 2017,  c'est  demain,  c'est  très 
vite. Au niveau des territoires, y a-t-il eu des tensions 
importantes ? On évoque Montigny-le-Tilleul et Neupré. 
Quelles  sont  les  raisons  qui  font  qu'il  y  a, 
manifestement, un blocage à ce niveau ?

27 P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



Puis on est un peu surpris et j'y perds mon latin dans 
la méthodologie en ce sens que vous aviez dit – c'était 
dans une volonté de ne pas heurter – : « essayez de vous 
arranger » puis on voit aujourd'hui dans la presse, une 
carte  qui  semble  définitive  par  rapport  aux  nouveaux 
territoires.  On  est  en  droit  de  se  demander  si  vous 
n'auriez  pas  mieux  fait  d'imposer  cette  carte  puis 
d'inviter les maisons du tourisme à réagir.

J'entends  bien  dans  votre  exposé  qu'un  contrat 
programme a été  clarifié  et  qu'il  donnera une ligne à 
suivre ; c'est une bonne chose. 

En titre de conclusion, j'ai envie de vous dire : tout 
cela  pour  ça ?  Au-delà  du  fait  que  vous  allez  me 
répondre que cela correspond peut-être mieux à certains 
bassins de vie, on a une restructuration qui est loin d'être 
celle que vous aviez annoncée. Il y a un peu plus d'un 
an, à votre prise de fonction, vous vouliez réduire les 
maisons du tourisme de moitié.  Aujourd'hui,  on est  à 
une réduction de 28 sur 42, on a des territoires qui sont 
dessinés.  Si  j'ai  bien  entendu,  les  enveloppes 
budgétaires  seront  similaires  à  celles  qu'elles  étaient 
avant.  On voit  aussi  dans  le  texte  que  le  fait  d'avoir 
regroupé certaines  maisons du tourisme n'offre pas de 
plus-value  ou  d'intérêt financier ;  l'enveloppe  étant 
fermée.  On  peut  se  demander :  « OK,  nous  avons 
aujourd'hui une nouvelle carte, quelle est la plus-value 
pour le tourisme wallon ? ». S'il y a des restructurations, 
des économies, avec des moyens pouvant être réaffectés 
à  autre  chose,  cela  peut  éventuellement  présenter  un 
intérêt, mais si vous nous dites : « Pas de réduction de 
personnel, pas de réduction des enveloppes, et cetera » 
j'ai du mal à voir l'intérêt de la démarche, peut-être le 
sentiment que l'on a perdu un peu de temps. Cela allait-
il  si  mal  avant ?  C'est  dans  ce  sens  que  je  posais  la 
question  d'avoir  la  possibilité  d'évaluer  le  mode  de 
fonctionnement – vous pourrez peut-être me répondre 
tout à l'heure – de ce qui ne fonctionnait pas lorsque les 
maisons  du  tourisme  étaient  au  nombre  de  42.  Cela 
coûtait  peut-être  cher,  mais  aujourd'hui  si  l'enveloppe 
est identique, je n'y vois pas beaucoup d'intérêt.

Je rejoins une question évoquée tout à l'heure dans la 
note  de  présentation  générale.  Étant  donné  que  vous 
disposez la compétence touristique en même temps que 
celle de la ruralité, eh bien, là aussi, j'espère que vous 
avez une vision – on ne la retrouve pas dans le texte – 
par  rapport  aux  actions  menées  pour  coordonner  les 
actions  du  GAL qui  peut  aussi,  à  certains  moments, 
jouer un rôle parallèle aux organismes touristiques. On a  
là aussi le sentiment que c'est une occasion manquée. 

Le  livre  consacré  aux  hébergements  touristiques, 
c'est  une  nouveauté,  on  ne  peut  que  s'en  réjouir, 
d'introduire  notamment  cette  notion  d'hébergement 
touristique insolite. L'obligation d'une déclaration, c'est 
un  élément  sur  lequel  nous  sommes  favorables.  Puis, 
dans le domaine, vous adaptez les taux de subvention, 
avec un peu plus pour l'hôtellerie, pas de remarque à ce 
niveau-là.  Un  peu  moins  au  niveau  des  gîtes ;  on  le 

sentiment qu'il y avait peut-être moyen de conserver la 
même enveloppe pour améliorer la qualité de l'offre en 
la matière. On a remarqué aussi – nous n'y voyons pas 
d'objection particulière – que les conditions d'octroi des 
subsides  aux  villages  de  vacances  sont  durcies,  avec 
notamment  un  rehaussement  du  plafond.  Pas  de 
remarque en ce qui concerne les itinéraires touristiques. 

Au  niveau  des  subventions  en  matière  de 
subventions  touristiques,  si  l'on  comprend  bien  votre 
texte, vous maintenez une forme d'iniquité entre les taux 
de  subvention  entre  les  offices  du  tourisme  et  les 
syndicats d'initiative ; il  y a de petites différences que 
nous ne comprenons pas forcément, même si vous avez 
ajouté  des  critères,  tels  que  l'étendue  du  territoire,  le 
nombre  de  lits  disponibles  et  reconnus  ainsi  que  le 
nombre d'attractions touristiques. Ce sont des éléments 
sur lesquels nous demanderons,  tout à l'heure,  un peu 
plus d'explications.

Monsieur le Ministre, voilà en quelques mots, notre 
position, de manière globale, sur l'ensemble du texte, en 
attendant  que  Mme Defrang-Firket  évoque  toute  la 
question d'accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
Nous  souhaitons  par  rapport  à  nos  remarques  et  de 
manière  plus  précise,  à  certains  moments,  des 
précisions, puisque l'on a relevé quelques imprécisions 
dans  le  texte ;  parfois  des  évolutions  que  nous 
considérons comme négatives. À l'analyse des différents 
articles, nous proposerons, au débat, des amendements 
afin de nous diriger vers une évolution la plus positive 
qui  soit,  tout  en  sachant  qu'il  y  a  peut-être  là  –  c'est 
l'élément  majeur  de  notre  réflexion  –  une  occasion 
manquée  au  niveau  de  la  ligne  de  conduite,  de  la 
manière dont les différents organismes devront travailler 
en synergie et de manière décloisonnée. Un reproche qui 
peut éventuellement être une force, à condition que vous 
l'utilisiez à bon escient, notamment à travers toutes les 
habilitations  données  au  Gouvernement,  j'espère  que 
vous aurez à cœur – quoi qu'advienne l'issue de ce texte, 
mais  je  pense  qu'il  va  dans  la  bonne  direction  – 
d'apporter des précisions claires sur le rôle de chacune 
de  toutes  ces  institutions,  à  défaut  d'avoir  voulu  en 
rationaliser les structures.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Prévot 
pour poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, le 6 octobre 
dernier,  le  Gouvernement  a  validé  la  création  d'une 
seule Maison du tourisme, rassemblant 11 communes de 
la région du Centre. Cette position renforce l'identité de 
la  région  du  Centre  et  permettra  de  développer  une 
stratégie  commune  en  matière  de  tourisme.  C'est 
l'objectif avoué que la cohérence de l'offre touristique en 
sera ainsi renforcée.

Qu'implique  comme  changement  cette 
reconnaissance officielle de la  Maison du tourisme du 
parc des canaux et châteaux, comme coupole touristique 
à toute une région ?
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La  présence  d'une  commune  d'un  autre 
arrondissement électoral modifie-t-elle quelque chose ? 
Quels sont les financements régionaux dont elle pourra 
bénéficier ? Quelle sera la place de l'IDEA dans cette 
nouvelle structure ?

La  DPR indique  que  des  plans  de  développement 
touristique  seront  développés  à  l'échelle  des 
intercommunales  de  développement  économique.  En 
collaboration avec cette nouvelle Maison du tourisme, 
quels projets touristiques comptez-vous développer dans 
le Centre ? Un package touristique au sens propre de la 
DPR et libellé « région du Centre » est-il à l'étude ? 

J'en  viens  à  présent  à  quelques  éléments 
d'intervention,  suite  au  projet  de  décret  qui  nous  est 
présenté. D'emblée, je commencerai par vous remercier 
et vous féliciter ainsi que les membres de votre cabinet 
pour le travail fourni par rapport à ce projet de décret 
qui est sur la table, aujourd'hui. J'entendais l'intervention 
de M. Evrard disant que l'on n’allait pas assez loin ; je 
trouve justement qu'il y a eu toute une série d'éléments, 
de  rationalisation,  de  simplification  qui  ont  animé  ce 
texte. En préambule de mon intervention, je souhaitais 
une nouvelle fois vous remercier. 

Au niveau du paysage institutionnel touristique, l'un 
des  objets  est  de  mettre  le  Code  du  tourisme  en 
adéquation avec notre paysage institutionnel puisque ce 
dernier a énormément évolué ; je pense notamment à la 
création  d'Immowal,  la  scission  de  Wallonie-
Bruxelles Tourisme,  la  création  de  Wallonie-
Belgique Tourisme.  Les  missions  du  Commissariat 
général au tourisme sont, avec ce texte,  complètement 
recentrées, précisées. Il reviendra dorénavant à celui-ci 
de réaliser un cadastre de l'offre touristique wallonne, en 
ce  compris  les  offres  faites  via  les  plateformes 
collaboratives. À ce sujet, au niveau de l'articulation du 
débat, je ne sais pas si je peux commencer à poser l'une 
ou l'autre question ou si l'on fait un premier tour. J'aurai 
d'autres  questions  par  rapport  à  cette  plateforme 
collaborative. 

Le  rôle  et  l'image  du  Commissariat  général  au 
tourisme sont appelés, avec ce texte, à être clairement 
renforcés en tant que structure d'appui, mais également 
de  soutien  auprès  des  différents  acteurs  concernés. 
L'ASBL  Wallonie-Belgique Tourisme  sera 
exclusivement chargée de la promotion du tourisme et le 
rôle des fédérations provinciales et maisons du tourisme 
est, lui aussi par ce texte, redéfini et clarifié.

En matière de simplification administrative, là aussi, 
nous voyons d'un bon œil  le  fait que tous les aspects 
procéduraux  aient  pu  être  retirés  du  code  et  confiés 
dorénavant au Gouvernement  qui les réglera par arrêté. 
L'objectif  étant  de  donner  une  certaine  souplesse  par 
rapport à ces aspects procéduraux. Là où c'était possible 
– on s'en félicite, on peut parfois regretter que l'on n'ait 
pas pu aller plus loin, mais nous préférons voir le verre 
à moitié plein –, le nombre de critères a été réduit, des 

grilles  de  classification  ont  été  simplifiées  ou 
fusionnées. Nous estimons que cela va dans le bon sens 
en matière de simplification administrative.

Des  simplifications  ont  également  été  opérées  au 
niveau  des  organes  consultatifs,  puisque  certains 
organes  voient  leur  composition  allégée ;  d'autres 
néanmoins sont supprimés.

Au  niveau  de  la  gouvernance,  là  aussi,  le 
Commissariat  général  est  intégré au décret  WBFin de 
2011 et de 2015. Les prescrits budgétaires présents dans 
le code n'ont dès lors plus lieu d'être. C'est un élément 
qu'il nous semblait important de rappeler, et, de manière 
générale, les subsides ne seront octroyés qu'en fonction 
des  lignes  budgétaires  disponibles,  ce  qui  pouvait 
auparavant poser quelques soucis.

Quelques  mots  maintenant  au  niveau  des 
hébergements  touristiques,  puisque  la  définition 
d'hébergement  touristique  englobe  désormais  les 
logements mis en location via les plateformes Airbnb, 
par exemple, et j'y reviendrai lors du deuxième round et 
cela  permet  de  mettre  les  particuliers  et  les 
professionnels sur un même pied, notamment en matière 
de  sécurité.  C'était  essentiel,  puisque  ces  plateformes 
souhaitaient être considérées comme des hébergements 
touristiques  à  part  entière,  le  minimum  était  de  les 
mettre  également au diapason au niveau de toute une 
série de normes, notamment des normes sécuritaires et 
donc, là aussi, évidemment, on ne peut que saluer cet 
aspect  qui  nous  paraît  très  important,  ce  qui  permet 
également de ne pas avoir un tourisme à deux vitesses, 
avec  des  obligations  pour  les  uns  et  aucune  pour 
d'autres.

Pour  la  petite  histoire,  effectivement,  on  parle  en 
plus ici d'un aspect sécuritaire qui nous tient très à cœur. 
Donc, au-delà d'une éventuelle concurrence déloyale qui 
pourrait être créée entre les différents hébergements, la 
sécurité nous paraît essentielle et cela doit valoir pour 
les plateformes collaboratives.

L'envoi d'une déclaration préalable au CGT permet 
également  à  ce  dernier  de  compléter  son  cadastre 
d'offres  touristiques  et  les  intermédiaires  sont  par 
ailleurs tenus de fournir les renseignements concernant 
les utilisateurs du site, ce qui nous paraissait un élément 
essentiel au niveau des hébergements touristiques.

Au niveau des subsides, de manière générale, le taux 
de subsides est revu à la hausse pour les hôteliers. On 
note qu'il  est revu à la baisse pour les meublés et  les 
chambres  d'hôtes  dont  –  c'est  un choix politique  – le 
nombre  a  été  jugé  ou  estimé  suffisant  et  un  effort 
complémentaire  est  également  effectué  au  profit  des 
hébergements insolites, ce qui nous semble aller dans le 
bon sens et en tout cas, être dans l'air du temps, quand 
on voit le développement de ces hébergements insolites 
un peu partout en Wallonie.
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Enfin,  le  maintien  de  la  qualité  de  l'hébergement 
touristique pendant au moins dix ans au lieu de cinq ans 
est  une  condition  nécessaire  au  remboursement  du 
subside,  sauf  évidemment  exception  décidée  par  le 
Gouvernement wallon sur cas de force majeure.

Au  niveau  de  la  promotion  touristique  –  et  je  ne 
serai  pas beaucoup plus long – suite  au renforcement 
des  missions  des  maisons  du  tourisme,  le  taux  de 
subvention est revu à la hausse. Là aussi, je parlais tout 
à  l'heure  de  rationalisation,  mais  également  peut-être 
davantage  d'autonomie.  On  a  confié  davantage  de 
missions à ces maisons du tourisme et cela va dans le 
bon sens et dans le sens de la responsabilisation. Cela 
nous  paraissait  essentiel  que,  comme  il  y  avait  une 
augmentation  de  mission,  le  taux  de  subvention  soit 
revu à la hausse. Vous êtes donc cohérent avec l'essence 
même de ce texte.

Il  en  est  de  même  pour  les  syndicats  d'initiative, 
sachant  que  ceux-ci  s'inscrivent  dans  une  démarche 
d'animation plus locale et ont, de facto, moins recours 
aux  aides  publiques,  contrairement  aux  offices  du 
tourisme.

Un  petit  point  également  –  et  M. Desquesnes  le 
soulignait  tout  à  l'heure  –  au  niveau  des  guides 
touristiques. C'est une vraie nouveauté de formaliser la 
fonction  de  guide  touristique  et,  au  niveau  de  notre 
groupe,  cela  nous  paraît  essentiel  de  protéger  cette 
profession  de  guide  touristique,  notamment  pour 
garantir un niveau de qualité indispensable à la bonne 
image  de  notre  Région.  Le  fait  de  valoriser  cette 
fonction, de très concrètement la formaliser nous paraît 
un élément essentiel.

J'ai  commencé en vous disant  que  l'on ne pouvait 
que souligner le travail qui avait été réalisé avec ce texte 
et je pense que, quand on balise et que quand on analyse 
les différentes mesures de ce projet de décret, on se rend 
compte qu'il y a une vraie volonté de redorer l'image de 
marque  de  notre  tourisme  wallon  avec  de  la 
rationalisation,  de  la  simplification,  donner  davantage 
d'autonomie également aux organes qui le demandaient, 
aux secteurs qui le demandaient. 

Tous  ces  éléments  nous  encouragent  à  soutenir 
pleinement ce texte tant il est, selon nous, dans l'air du 
temps et semble correspondre aux besoins du secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
juste  pour  revenir  sur  un  point  précis.  En  effet,  dans 
cette vaste réforme que vous avez entreprise – et avec 
des  évolutions  tout  à  fait  positives,  il  faut  bien  le 
reconnaître  –  vous  semblez  avoir  oublié  un  thème 
important qui est l'accessibilité des personnes à mobilité 
réduite.  Or,  nous considérons  que permettre  à  chaque 
personne  de  profiter  des  opportunités  touristiques  de 

notre Région est une évidence et je suppose que pour 
vous, ce l'est aussi.

Nous  insistons  donc  sur  la  nécessité  de  mettre 
l'accent sur les adaptations des infrastructures, de sorte 
que  nos  attractions,  nos  bureaux  d'accueil  et  nos 
hébergements soient toujours plus accessibles à ceux qui 
en ont besoin, à ceux qui portent un handicap ou qui ont 
vu leur mobilité altérée par un malheureux événement 
ou  même  simplement  par  les  personnes  âgées  qui 
représentent un pourcentage important de la population. 
Il  faut rappeler  qu'en Belgique,  15 % des Belges  sont 
porteurs  d'un  handicap  –  cela  ne  concerne  que  la 
Belgique  –  sans  compter  les  nombreux  touristes  que 
cela pourrait représenter. Focaliser les actions précises 
là-dessus permettrait aussi de renforcer l'attractivité de 
nos outils touristiques et tout le monde en profiterait.

Hélas,  votre  réforme  ne  contient  aucune  mesure 
allant en ce sens et nous le regrettons fortement, parce 
que  nous  sommes  persuadés  qu'un  effort  est 
indispensable  et  ce  ne  sont  pas  les  43 000 euros 
annuellement  consacrés  par  le  CGT  à  ce  poste 
d'accessibilité  qui  suffiront  à  faire  bouger  les  lignes. 
J'espère  que  vous  pourrez  nous  annoncer  de  bonnes 
nouvelles en la matière.

Deuxième chose,  Monsieur le Ministre,  vous nous 
avez annoncé qu'il n'y aurait pas d'impact sur la fonction 
publique, mais quand on analyse votre réforme et quand 
on  entend  les  mesures  proposées  –  il  y  aura  la 
reconnaissance  des  guides  et  les  déclarations  des 
exploitants  d'hébergement  auprès du CGT – tout  cela 
impliquera  une  surcharge  de  travail  pour  les  organes 
concernés.

Avez-vous tenu compte de cet  impact ? Cela a-t-il 
été pris en compte dans l'impact sur la fonction publique 
vu qu'il y aura du travail supplémentaire à réaliser par 
les différents agents ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  voudrais 
vous remercier pour vos félicitations, cela fait toujours 
plaisir, et vos remerciements particuliers à mon cabinet 
qui,  effectivement,  a  beaucoup travaillé  pour mener  à 
bien ce travail colossal.

Par rapport aux questions ou aux observations, il y a 
celle  de  M. Desquesnes  concernant  la  suppression  du 
critère  lié  au  nombre  de  visiteurs  pour  les  attractions 
touristiques. Actuellement, une attraction touristique est 
notamment classée en soleils en fonction du nombre de 
visiteurs :  un  soleil,  5 000  visiteurs ;  deux  soleils, 
10 000visiteurs ;  trois  soleils,  20 000 visiteurs ;  quatre 
soleils, 40 000 visiteurs.
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Normalement, ce classement à pour but d'objectiver 
le  professionnalisme,  la  qualité  de  l'attraction 
touristique, le confort des équipements. Or, le nombre 
de visiteurs n'est pas une donnée qui permet réellement 
de  certifier  le  professionnalisme  et  la  qualité  de 
l'attraction. Le fait qu'un touriste visite  une attraction, 
c'est  essentiellement  subjectif,  cela  dépend  de  ses 
intérêts, de ses passions.

On connaît des attractions qui atteignent facilement 
40 000  visiteurs,  parce  qu'elles  ont  un  caractère 
récréatif, familial. Donc, quand on se base sur le nombre 
de visiteurs, on empêche l'accès cinq étoiles à certaines 
attractions touristiques qui répondent à tous les critères 
établis sur un plan professionnel et qualitatif, mais qui, 
pour des  raisons subjectives,  n'atteignent  pas  le quota 
requis pour les cinq étoiles. C'est un premier problème. 

On avait en plus le fait qu'énormément d'attractions 
demandaient  des  dérogations  qui  étaient  accordées 
systématiquement. Voilà la raison.

En ce qui concerne votre observation, et je vous en 
remercie, par rapport aux guides touristiques, il est clair 
qu'il  faut  une  grande  sensibilisation,  une  grande 
information. On va, évidemment, dès le vote du code – 
et même avant – continuer à sensibiliser. Ce qui est très 
important, c'est d'ailleurs que tous les territoires, tous les 
opérateurs privés et publics connaissent l'existence des 
guides, s'en servent, valorisent davantage leur présence, 
et cetera. Il y a donc tout un travail qui va être permis 
par cette réforme.

Pour ce qui est de l'entrée en vigueur, je vais vous 
rassurer : on sera prêts, on doit être prêts. Tout est prévu 
pour être opérationnel au 1er janvier.

M. Evrard dit qu'il faut aller plus loin. Merci d'avoir 
dit que vous étiez globalement favorable. Cela fait aussi 
d'autant plus plaisir quand cela vient de l'opposition.

Je  veux  aussi  vous  rassurer  par  rapport  aux 
habilitations  données  au  Gouvernement.  Elles  ne 
concernent essentiellement que toute la problématique 
des  procédures  et  le  Conseil  d'État  n'y  a  pas  vu  de 
problème d'ailleurs. Lorsque l'on dit, par exemple, qu'un 
recours  peut  être  introduit  et  qu'il  faut  tel  délai  pour 
l'introduire, et cetera, et qu'il faut tel et tel document, il 
ne faut pas encombrer le législateur qui lui doit fixer les 
principes.  Effectivement, il  y a des habilitations,  mais 
elles  sont  essentiellement  de  nature  à  régler  des 
problèmes de procédures qui doivent être réglés parce 
qu'il faut que tout cela soit des outils qui fonctionnent et 
qui fonctionnent bien.

Vous  me  dites :  peut-être  n'avez-vous  pas  voulu 
éveiller les susceptibilités en n'allant pas plus loin dans 
la rationalisation ? Sans doute vous non plus, parce que, 
à moins que dans vos amendements, vous ne me disiez : 
on  va  supprimer  les  fédérations  provinciales  ou  les 

offices du tourisme, je les découvrirai avec intérêt. Vous 
avez été prudent. 

Je vous rappelle que le décret que l'on va réformer 
est un décret de 2004 pris à l'initiative de M. Kubla où, 
tous  ces  organismes  ont  été  créés  ou  reconnus  à 
l'époque. Ici, on a une vraie clarification des missions, 
des collaborations. Je reviens à une autre remarque que 
vous avez dites, l'on a un peu l'impression que chacun 
est dans son pré carré. Je ne veux plus cela. C'est pour 
cela que je voulais des maisons de tourisme en moins 
grand  nombre.  C'est  pour  cela  que,  par  exemple,  les 
syndicats d'initiative vont avoir l'obligation de distribuer 
les  documents  des  territoires  voisins.  C'est  pour  cela 
qu'ils n'ont plus l'obligation d'avoir un site Internet, mais 
qu'ils  peuvent  s'arranger  avec  la  maison  de  tourisme. 
C'est pour cela aussi qu'ils vont diminuer leur nombre 
d'heures, à condition qu'il y ait un accueil prévu par les 
maisons de tourisme, et cetera.

À  travers  toute  une  série  de  choses  que  j'ai 
brièvement  présentée tout  à  l'heure,  que  vous trouvez 
dans le décret et que vous retrouverez précisée encore 
dans  l'arrêté,  vous  allez  voir  des  contraintes  placées 
pour faire travailler les gens davantage ensemble et pour 
renforcer à la fois les économies d'échelle,  mais aussi 
bien entendu, l'efficacité du travail.

Je ne peux pas mettre les GAL dans le Code wallon 
du tourisme. C'est une politique qui ne ressort pas à la 
politique  touristique.  Je  ne  peux  pas  non  plus,  par 
exemple, mettre les parcs naturels dans le Code wallon 
du tourisme. C'est clair que, au quotidien et vous avez 
raison,  j'ai  la  responsabilité,  d'autant  plus  que  j'ai  la 
compétence des  politiques liées à  ces  outils-là.  J'ai  la 
responsabilité de veiller à ce qu'ils travaillent ensemble, 
à  ce  qu'ils  s'alimentent  ensemble.  Par  exemple,  des 
produits créés – je vais prendre un exemple – dans les 
parcs naturels, on en a deux en province de Luxembourg 
qui travaillent sur les pierres sèches, c'est lié à l'emploi, 
à la formation, à la construction, à l'environnement, à la 
biodiversité,  mais  c'est  aussi  un  produit  touristique. 
Quand  le  produit  touristique  existe,  les  maisons  de 
tourisme doivent s'en saisir, les fédérations provinciales 
doivent  s'en  saisir.  Nous devons aussi  veiller  et,  bien 
entendu, à travers les appels à projets, les projets que 
l'on accepte aussi, à ne pas donner du grain à moudre à 
ceux qui  disent :  c'est  une concurrence,  ils  font  notre 
travail,  et cetera.  Croyez bien que j'y veille et  que j'y 
veillerai encore davantage si nécessaire.

Le fait de garder WBT et de ne pas fusionner WBT-
CGT, ce n'est pas que pour une affaire de TVA. Ce qui 
est très intéressant, dans WBT, plus que la TVA, c'est 
que WBT associe les opérateurs privés dans l'outil lui-
même.  Le  fait  que  le  privé  soit  associé  et  au 
financement et  aux décisions et à l'élaboration et  à la 
proposition  des  programmes  de  promotion  est,  pour 
moi,  quelque  chose  d'important.  Je  ne  doute  pas  que 
comme libéral, vous y soyez aussi attentifs.
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On va  optimiser,  bien  entendu,  les  collaborations. 
Les collaborations avec Bruxelles, en priorité pour moi, 
les  collaborations  bien  sûr  avec  la  Communauté 
germanophone,  c'est  déjà  le  cas  et  on  l'a  encore 
confirmé récemment  à  Eupen lors  d'un gouvernement 
conjoint, les collaborations aussi avec la Flandre et les 
collaborations  aussi,  quand  c'est  possible,  avec  les 
affaires  étrangères.  On  l'a  bien  fait,  par  exemple,  à 
travers  la  Chine  où  il  y  a  eu  un  effort  des  affaires 
étrangères par rapport à la possibilité de demander des 
visas  dans  les  villes  chinoises  desservies  par  nos 
liaisons.

On va de toute façon avoir l'obligation de le faire, 
mais je ne ressens pas cela comme une contrainte, mais 
comme une opportunité.  C'est  clair  que,  par  exemple, 
l'on ne va pas garder de bureau à Madrid.  Pourquoi ? 
Les  Espagnols  viennent  à  Bruxelles,  ils  viennent  très 
peu  en  Wallonie,  mais  l'on  va  faire  des  opérations 
ponctuelles avec  des  budgets  ponctuels  sur  l'Espagne. 
On se servira de la présence du bureau que Bruxelles va 
garder à Madrid, pour prendre un exemple très précis.

Concernant les hébergements, vous aurez relevé que, 
globalement,  la  réforme  va  amener  1 million 
supplémentaire de budgets pour les hébergements. À un 
moment  donné,  par  rapport  notamment  à  certains 
hébergements,  certains  gîtes,  certaines  chambres 
d'hôtes, on doit bien constater qu'il y a déjà une pléthore 
dans certains territoires d'unité d'hébergement. Je veux 
éviter qu'il y ait de l'effet d'aubaine. Je veux éviter les 
gens qui rénovent une maison familiale, en disant que 
cela  va  être  un  gîte  et,  en  réalité,  n'ont  jamais  eu 
l'intention  d'en  faire  un,  mais  ils  vont  chercher  des 
subsides.  C'est  arrivé  et  tant  mieux  pour  eux.  Je 
voudrais  que  cela  n'arrive  plus  et  que  l'argent  du 
tourisme  aille  à  celles  et  ceux  qui  consolident  les 
emplois au niveau du tourisme.

On aide un peu plus les SI et les OT. Pourquoi ? Ce 
sont des bénévoles ici. Il n'y a pas d'économie d'échelle 
à faire pour un SI comme on peut le faire entre un OT et 
des  services  communaux.  Ici,  pour  les  SI,  c'est  le 
bénévolat que l'on veut consolider et aider.

Concernant l'accessibilité,  Madame Defrang-Firket, 
je  vous  rassure,  les  grilles  de  classification  des 
attractions  touristiques,  des hébergements  touristiques, 
vont être soumises à révision en 2017. Dans ces grilles 
de  classification,  on  va  intégrer  des  critères  liés  à 
l'accessibilité des PMR. C'est très clair.

Deuxièmement,  on  renforce  le  partenariat  avec 
Access-i.  C'était  un  partenariat  qui  bénéficiait  de 
25 000 euros  pour  aller  encadrer  et  aider  les 
hébergements et attractions. On va le doubler en 2017. Il 
y  a  une  rencontre  avec  le  directeur  de  CAP-48,  me 
rappelle ma collaboratrice, mercredi prochain pour voir 
comment le tourisme peut aussi mieux s'inscrire dans le 
développement  d'accessibilité  aux  PMR.  Croyez  bien 
que pour moi c'est quelque chose qui me touche et pour 

lequel on doit  joindre,  vous avez  raison,  les  actes  au 
discours.

Je  pense  terminer  avec  les  maisons  du  tourisme. 
M. Evrard n'est plus là, c'est un peu embêtant, mais il 
me lira.  Il  aurait  râlé  légitimement  si  j'avais,  avec  le 
Gouvernement,  imposé  une  carte.  Les  maisons  du 
tourisme sont des associations de territoire, ce sont des 
communes  qui  s'associent  et  qui  après,  s'associent  au 
secteur privé.  On n'allait quand même pas imposer un 
territoire.  Qu'a-t-on fait ? Quand on a vu qu'il  y avait 
des blocages, on est allé sur place. Systématiquement, 
une  collaboratrice  a  accompagné  toutes  les  réunions 
auxquelles  on  souhaitait  qu'elle  assiste,  de  même 
d'ailleurs  –  et  je  l'en  remercie  –  que  le  cabinet  de 
Mme la Ministre  Tillieux qui  a  veillé  à  ce  qu'il  y  ait 
quelqu'un au niveau des emplois, et cetera.

On a une carte où, maintenant,  on a diminué d'un 
tiers. Cela va être plus efficace, car on a des territoires 
plus  cohérents.  On va  avoir  des  économies  d'échelle, 
avec  du  personnel  qui  va  se  spécialiser.  Dans  la 
province de M. Evrard qui est la mienne, il y avait trois 
maisons du tourisme avec deux communes. Je demande 
qu'un jour – vous l'avez déjà fait – vous observiez, dans 
un  salon  du  tourisme,  la  multitude  de  papiers,  de 
documents,  de  brochures,  et cetera,  pour  le  même 
territoire, qui sont prodigués, à profusion, par les uns et 
les autres. Il faut qu'il y ait des économies d'échelle, des 
rationalisations à cet égard et que par exemple, on ait 
des sites Internet sur un territoire plus cohérent, que nos 
employés  qui,  souvent,  ont  de  l'expertise  puissent  la 
faire valoir dans des degrés de spécialisation. On a parlé 
de l'année gourmande, de la nouvelle déclinaison visite-
entreprise, et cetera. Ce sont de tout nouveaux secteurs, 
l'économie  collaborative aussi,  le  regard que l'on doit 
porter sur elle, il faut observer tout secteur où l'on va 
profiter des disponibilités là-bas.

À la question précise de M. Prévot, la MT du parc 
des  canaux  et  châteaux,  il  y  avait  10 communes 
auparavant. Suite à la réforme mise en œuvre, Binche, 
qui  faisait  partie  de  la  MT du  Val  de  Sambre  et  de 
Tupigny a rejoint la MT du parc des canaux et châteaux. 
Il y aura 11 communes. La Ville de Binche représente 
un apport non négligeable en matière touristique et sa 
présence ne va en rien modifier le fonctionnement et les 
missions de la Maison du tourisme. Maison du tourisme 
qui aura les mêmes missions que j'ai  rappelées tout à 
l'heure et qui seront définies dans le code.

Il  est  souhaitable  que  l'IDEA qui  rayonne  sur  un 
territoire  beaucoup  plus  large  et  dont  la  mission  est 
différente, mais complémentaire puisse développer des 
contacts avec la Maison du tourisme.

À noter qu'en matière de développement touristique, 
les intercommunales sont présentes au travers du CITW 
dont la structure juridique nouvelle est aussi en cours de 
finalisation.
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La Maison du tourisme bénéficiera,  comme toutes 
les maisons du tourisme reconnues suite à la réforme, 
d'une  subvention  de  fonctionnement  de  83 070 euros. 
C'est en fait, la somme des quotes-parts des communes 
partenaires  ainsi  que  d'une  subvention  de  promotion 
touristique dont le montant sera calculé en fonction du 
nombre  de  communes  partenaires,  du  nombre 
d'attractions  touristiques,  ainsi  que  du  nombre  de  lits 
dans le ressort de la Maison du tourisme.

Les  projets  de  la  Maison  du  tourisme  sont  repris 
dans son contrat programme qui doit recevoir, bien sûr, 
l'approbation des différentes communes membres, mais 
aussi l'approbation du Gouvernement wallon.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  - Pour  le  bon  ordre  de  nos 
travaux,  Monsieur  Desquesnes,  je  reviens  avec  votre 
question sur le  big data  en matière de tourisme. Que 
faites-vous ? 

M. Desquesnes  (cdH).  -  Toutes  les  questions 
« tourisme »  sont  dans  la  discussion  générale  sur  le 
projet de décret et la proposition ?

Mme la Présidente. - Oui.

M. Desquesnes  (cdH).  -  On  va  faire  alors  une 
parenthèse sur le  big data en matière de tourisme, pas 
de problème.

Mme la Présidente.  - Je vous propose de clore  la 
discussion générale,  aujourd'hui. Nous commencerions 
alors demain par les articles. Cela vous convient-il ?

Nous dérogeons à l'horaire initial, mais je propose 
que nous soyons pratiques.

PROJET DE DÉCRET APPORTANT DIVERSES 
MODIFICATIONS AUX LÉGISLATIONS 

CONCERNANT LE TOURISME 
(DOC. 586 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS) 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE WALLON DU TOURISME ET RELATIVE 
AUX HÉBERGEMENTS PARTICULIERS MIS EN 

LOCATION TOURISTIQUE VIA DES 
PLATEFORMES COMMUNAUTAIRES, 

DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES, 
MME SIMONET, MOUCHERON, VANDORPE, 

SCHYNS ET MOINNET 
(DOC. 445 (2015-2016) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA PROMOTION DU TOURISME 

DURABLE »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE DÉVELOPPEMENT LOCATIF AU 
TRAVERS DE LA PLATEFORME AIRBNB »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « L'ÉTAT DES LIEUX DE LA RÉFORME 

DES MAISONS DU TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT M. COLLIN, 
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA 

NATURE, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME ET 
DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA CRÉATION DE LA MAISON DU 

TOURISME UNIQUE POUR LA RÉGION DU 
CENTRE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LA RÉFORME DES MAISONS DU 

TOURISME »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ LA 

REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE BIG DATA EN MATIERE DE 

TOURISME »

Discussion générale 
(Suite)

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  
M. Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
capacité d'attrait touristique tient, nous le savons, à une 
constante remise à niveau des outils de promotion et une 
ouverture  vers  de  nouvelles  opportunités  qui  se 
présentent, on vient d'en parler. En quelques années, les 
outils  à  vocation  touristique  se sont  considérablement 
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développés sur le web,  sur les réseaux sociaux et,  on 
peut le dire, ont véritablement révolutionné le secteur.

De  même,  il  y  a  aussi  effectivement  le 
développement  des  objets  connectés,  des  téléphones, 
des photos que l'on fait sur un site en se géolocalisant, 
en partageant. Il  suffit  de voir,  aujourd'hui,  le nombre 
d'informations  que  nous  produisons,  nous,  en  tant 
qu'utilisateurs de ces éléments-là. En deux jours, nous 
faisons  autant  que  l'humanité  tout  entière,  jusqu'en 
2003.

Or,  cette  exposition  des  données  s'appelle  le  big 
data et  nécessite  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles 
méthodes afin de mieux gérer ces énormes volumes et 
d'en tirer un maximum d'informations à l'intention des 
clients, mais aussi des professionnels d'un secteur.

Ce qui vaut pour un secteur donné vaut évidemment 
pour le secteur du tourisme.

De  nombreuses  expériences  existent  déjà.  Elles 
visent  à  permettre  de  mieux  connaître  les  clientèles, 
leurs attentes, les endroits à visiter, la façon dont on se 
déplace, les modes de consommation, les lieux que l'on 
visite  et  donc  de  manière  concrète,  certaines 
applications permettent,  aujourd'hui,  de  proposer  à  de 
potentiels  clients  non seulement  une comparaison des 
prix, mais également des prévisions sur les prix à venir, 
le choix du meilleur moment, le choix du meilleur outil, 
et d'autres applications encore permettent d'appréhender 
la  fréquentation  touristique  en  exploitant  les  données 
collectées par le réseau de mobilophonie ou encore de 
comprendre les déplacements touristiques.

L'intérêt  est  très  grand  pour  les  opérateurs 
touristiques d'utiliser ces données et de trouver les bons 
outils technologiques pour en tirer le meilleur profit.

Mes questions sont donc les suivantes, Monsieur le 
Ministre : 

– N'est-il pas utile d'utiliser cette ressource pour 
mieux  connaître  le  public  qui  fréquente  la 
Wallonie  et  ainsi  mieux  répondre  à  ses 
attentes ? ;

– Quelles  sont  les  initiatives  dans  ce  domaine, 
développées  en  Wallonie  en  partenariat  avec 
des  acteurs  déjà présents ?  Pouvez-vous nous 
expliquer ce qui se fait à ce jour ? ;

– Enfin,  l'analyse  des  données  nécessite  des 
collaborations avec des acteurs très différents. 
Y  a-t-il,  en  la  matière,  des  collaborations 
qu'elles  soient  nationales,  interrégionales  ou 
autres ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 

la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  j'ai  demandé,  il  y  a  quelques  mois,  à  mes 
services du CGT d'étudier la possibilité d'utiliser le big 
data tant  en  vue  de  mieux  collecter  les  données  de 
fréquentation  d'événements  et/ou  de  régions  à  afflux 
touristique dense en vue de permettre une analyse plus 
poussée  des  retours  sur  investissements  de  grands 
événements ou de destinations touristiques.

Je  vous  rejoins  donc  pleinement  dans  votre 
questionnement sur les données big data.

Certaines idées ont toutefois été envisagées comme 
l'étude des flux touristiques au départ de nos aéroports 
régionaux ou encore l'analyse de la fréquentation sur le 
site des lacs de l'Eau d'Heure.

Après  une  rencontre  avec  certains  opérateurs  tels 
que Proximus et Orange, il s'avère que le coût de telles 
études à  l'échelon  wallon  est  assez élevé.  Il  est  donc 
nécessaire  de  bien  cibler  les  objectifs  territoire  et 
événements  étudiés  afin  d'éviter  tout  gaspillage 
financier.

Toutefois,  dans le  cadre  du plan Digital  Wallonia, 
une réunion s'est tenue en juillet dernier à mon cabinet 
avec des collaborateurs de mon collègue, le ministre de 
l'Économie,  le  CGT,  Wallonie-Bruxelles  Tourisme,  en 
vue de discuter de pistes financières éventuelles pour de 
telles actions. Par exemple, l'étude dans le cadre de la 
négociation autour de la taxe pylônes de la possibilité de 
monter  un  projet  de  partenariat  privé-public  avec  les 
opérateurs  de  téléphonie  mobile  pour  constituer  une 
plateforme de données d'observation de la fréquentation 
des  sites  et  les  trajets  effectués  par  les  touristes  en 
Wallonie. Ou aussi la promotion d'actions exemplaires 
issues de concours, par exemple Agathon, organisé au 
niveau  des  fédérations  touristiques  provinciales  qui 
envisagent de réaliser des études big data.

À l'issue de cette table ronde, il a été proposé de se 
revoir en incluant autour de la table des représentants de 
l'Agence du numérique en charge de ces questions et je 
sais que des dates ont été fixées.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je  vais commencer par la 
réplique dans le cadre de la réponse de M. le Ministre 
que je remercie pour les informations.

C'est un sujet extrêmement important et enrichissant 
et  les  collaborations  que  vous  envisagez,  que  vous 
déployez  par  rapport  aux  opérateurs  de  mobilophonie 
sont  des  pistes  très  intéressantes,  notamment  la 
collaboration pour que ce soit notamment au niveau des 
pylônes, un win-win. 

Il  n'y a pas que la téléphonie, il y a aussi les flux 
Internet,  les  flux  des  réseaux  sociaux,  les  flux  des 
opérateurs touristiques avec lesquels vous travaillez et 
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avec lesquels  vous  négociez.  Vous avez cité  tantôt  la 
Fédération  Horeca  Wallonie.  Vous  avez  cité  les 
entreprises comme Airbnb, on a parlé des maisons du 
tourisme, des offices du tourisme. Tout cela ce sont des 
acteurs qui collectent des données. N'y a-t-il pas, à un 
moment donné aussi, un intérêt à rassembler les acteurs 
touristiques  parce  que,  finalement,  les  données  qu'ils 
ont,  ont  certes  un intérêt  stratégique  pour leur  propre 
entreprise,  leur  propre  logique,  mais  à  un  moment 
donné, ils auraient certainement intérêt à les interpréter 
en  tenant  compte  d'informations  plus  larges, 
d'informations davantage partagées et, sans doute, y a-t-
il  là,  un  travail,  un  champ  véritablement  nouveau  à 
explorer. Peut-être peut-on se renseigner et voir ce que 
font les grandes régions voisines,  les  pays voisins.  Je 
pense  à  la  maison  de  la  France  qui  est  la  première 
destination touristique au monde et qui a une expertise 
intéressante en la matière. 

C'est  un sujet  sur  lequel  il  y  a  moyen d'être  à  la 
pointe  et  d'aider  nos  opérateurs  touristiques  privés  et 
publics à être plus performants demain dans l'attractivité 
et  les  outils  qui  peuvent  être  utilisés  pour  attirer  les 
visiteurs chez nous avec satisfaction, évidemment.

Je garde la parole pour réagir au décret.

Vous  avez  répondu,  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport au classement en soleils. Je peux comprendre la 
logique qui est la vôtre et celle du Gouvernement et je 
m'y rallierai. 

Je voudrais toutefois que l'on soit attentifs à ce que 
les visiteurs ne soient pas trompés par la qualification, le 
classement en soleils. 

Le  classement  en  soleils,  ce  n'est  pas  le  guide 
Michelin, ce n'est pas le guide du Routard, ce n'est pas 
d'autres guides qui apprécient l'intérêt d'une attraction. 
En tout cas dans l'option maintenant retenue et clarifiée 
par le Gouvernement. 

Dans toutes les publications sur les soleils, il faudra 
avoir  une  note  explicative,  il  faudra  donner  une 
attention  particulière  dans  les  guides,  et cetera,  en 
expliquant à quoi correspondent les soleils.

Ce  n'est  pas  un  classement  de  l'attraction  la  plus 
intéressante, c'est la qualité de l'accueil, c'est la qualité 
des infrastructures, ce sont les informations disponibles, 
c'est le service et pas tellement le contenu. Cet élément-
là,  avec  des  mots  certainement  adaptés  au  message 
touristique,  devra  figurer  sur  les  brochures,  les  sites 
Internet, toutes les éditions, les communications, que le 
CGT et l'ensemble des opérateurs touristiques feront sur 
le sujet.

C'était  ma  seule  remarque  et  vous  remercie  pour 
l'ensemble de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour les éléments de réponse. 

Quelques réactions, notamment en ce qui concerne 
les habilitations. J'entends bien vos arguments. Je peux 
les  partager  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
procédure.  Effectivement,  c'est  ce que j'évoquais  dans 
mon exposé. Il  s'agit  là d'une flexibilité  et  d'une plus 
grande réactivité, c'est positif. Quand il s'agit de prendre 
des décisions, notamment qui ont trait aux subsides, on 
n'évolue plus dans le même registre, même si je sais que 
vous êtes  quelqu'un  de  totalement  imperméable  à  ces 
aspects-là et que vous ne subissez aucune influence. Il 
n'en reste pas moins que c'est quelque part dépecer le 
travail des parlementaires sur le plan législatif.

Vous  évoquez  la  question  de  renforcement  des 
structures qui vont provoquer des économies d'échelle. 
Je  dois  avouer  que  c'est  louable,  mais  j'éprouve  des 
difficultés à le saisir, à le palper dans l'exposé. Je décèle 
de manière concrète, la question des sites Internet, mais 
vous conviendrez avec moi que c'est relativement light, 
ou ce n'est plus une obligation. 

Par contre, on sait que les besoins restent identiques, 
que ce soit en matière d'office du tourisme, de Maison 
du tourisme, notamment en matière de fonctionnement. 
C'est  pour  cela  que  l'on  plaide  pour  que  les  taux  de 
subsidiations soient  similaires.  Même effectivement  si 
vous  avez  fait  référence  à  l'action  et  au  bénévolat 
généralement  des  personnes  – et  on les  félicite  –  qui 
travaillent au sein de ces structures, vous savez comme 
moi  que  cette  notion  de  bénévolat  est  parfois  toute 
relative.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  la  Région  qui  doit 
financer, mais c'est une notion toute relative. On connaît 
des  structures  où,  manifestement,  il  y  a  là  aussi  des 
exagérations, puisque l'on n'est pas dans l'opérationnel, 
mais on consacre les budgets à fonctionner purement et 
simplement. C'est dans ce sens qu'il  faut,  à mon avis, 
agir et être très clair sur les missions de ces différents 
outils.

J'entends  votre  optimisme  et  votre  volonté  de 
continuer  à  travailler  avec  Bruxelles.  Simplement,  il 
faut savoir si, dans les propositions que vous nous faites 
au niveau des collaborations, l'occupation des bureaux, 
et cetera,  s'agit-il  d'idées  dans  votre  chef  que  vous 
souhaitez mettre en œuvre prochainement, ou cela a-t-il 
déjà fait l'objet d'accords scellés, ficelés entre les deux 
Régions ? 

Concernant notamment les maisons du tourisme et 
les territoires, je dis simplement qu'au niveau des cartes, 
c'est vrai que c'est un choix. Si cela avait été, je ne vais 
pas dire imposé, mais si vous aviez dessiné le paysage 
et puis le suggérer aux différentes maisons du tourisme 
existantes, c'était aussi une autre manière de procéder. 
Vous  n'avez  pas  répondu  à  ma  question  sur  la 
problématique qui occupait les communes de Neupré et 
de Montigny. J'imagine que dans le texte tel que nous 
allons le discuter et le voter, il est prévu des sanctions 

35 P.W.- C.R.I.C. N° 20 (2016-2017) - Mercredi 19 octobre 2016



déjà à l'horizon 2017, très vite pour les communes qui 
ne seront pas en ordre.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Il  y  a  des 
sanctions pour les maisons de tourisme qui ne seraient 
pas en ordre, c'est-à-dire qu'elles ne bénéficieraient pas 
des 100 % de leur dotation, mais il n'y a pas de sanction 
pour les communes qui, individuellement, font le choix 
de n'adhérer à aucune maison de tourisme.

Je le redis, ce que je souhaite, c'est qu'à un moment 
donné, ces deux communes-là – il semble qu'il y en ait 
d'ailleurs une qui soit déjà en train de bouger – fassent 
le choix d'adhérer à une Maison du tourisme. Elles ont 
tout  à  gagner  dans  un  rapport  qualité-prix  tout  à  fait 
convenable de bénéficier de la force de promotion d'une 
maison de tourisme.

M. Evrard  (MR). - Cela méritait en tout cas d'être 
clarifié. Effectivement, dans la procédure, il n'en reste 
pas moins que s'il y a des maisons du tourisme qui sont 
en  défaut  par  rapport  aux  nouveaux  textes  que  nous 
allons voter, les sanctions risquent d'arriver un peu vite 
par rapport au temps que l'on a perdu pour la mise en 
place.  C'est  pour  cela  que  j'évoquais  la  question  de 
procédure.

Voilà  les  quelques  éléments.  J'imagine  que  vous 
nous  répondrez  en  aparté  sur  les  problèmes  qui  se 
posent  spécifiquement  à  Neupré  et  Montigny  et  les 
raisons qui font qu'elles ne souhaitent pas adhérer. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, je peux vous répondre par rapport à ces deux 
communes. Elles ne faisaient pas partie d'une maison de 
tourisme, elles n'en ont pas vu l'intérêt, forcément, elles 
n'ont pas vécu de l'intérieur. 

Manifestement, elles ne perçoivent pas encore, pour 
l'instant, l'intérêt suffisant que pour prendre une décision 
d'adhésion, même si je vous dis, pour l'une d'entre elles 
en tout cas,  je  sais que des contacts sont déjà pris et 
même assez avancés. 

Avant, il y avait d'autres communes qui avaient fait 
choix de n'adhérer, à l'époque de la création des maisons 
du tourisme, à aucun territoire. Il y a six communes qui, 
je pense maintenant, ont fait choix d'un territoire alors 
qu'avant, elles ne l'avaient pas fait. Je redis juste, mais je 
pense que vous êtes d'accord avec moi, je n'ai pas perdu 
un jour dans cette réforme. 

Cette  réforme,  je  l'ai  annoncée  dès  le  début,  on a 
envoyé des propositions, on a consulté, on a rappelé la 
volonté  du  Gouvernement  d'aboutir  et  il  y  a  des 

territoires où, effectivement, les choses ont été un peu 
plus compliquées. Il y a des territoires où cela me paraît 
légitime  que  cela  ait  pris  plus  de  temps.  Il  y  a  des 
territoires où les gens se sont dit, à tort : « Non, rien ne 
bougera,  c'est  quelque  chose  qui  a  été,  à  un moment 
donné, affirmé, mais vous verrez, ils ne mettront pas en 
œuvre ce qu'ils ont dit ». Les faits leur donnent tort.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Tout  d'abord,  la  réponse  à  ma 
question  plus  particulière,  concernant  la  Maison  du 
tourisme  du  parc  des  canaux  et  châteaux  serait  une 
coupole intéressante et une coupole où se retrouveront 
ces 11 communes. On espère qu'elles pourront échanger 
leur  savoir-faire,  leur  expérience  heureuse,  partager 
également  leur  expérience,  tout  en  gardant  leur 
autonomie sur leur territoire propre.

Je pense,  et  c'est partagé par de nombreux acteurs 
politiques, culturels ou autres, de la Région, que l'on est 
impatient  de  voir  comment  va  se  dérouler  cette 
collaboration, impatient de voir également les synergies 
qui vont naître. C'est un peu dans l'esprit du texte et l'on 
en parlait tout à l'heure, cette rationalisation, tentez aussi 
d'éviter les débauches d'énergie inutile et plutôt essayer 
de s'inspirer des expériences des uns et des autres. 

À l'heure où l'on essaye de réaffirmer une identité 
pour la région du Centre, cette Maison du tourisme ne 
peut  être  qu'un  plus.  Wait  and  see,  mais  cela  nous 
semble aller dans le bon sens.

Concernant  la  discussion  générale,  je  ne  serai  pas 
très  long,  parce  que  j'aurai  des  questions  article  par 
article. Vous avez, en ce qui me concerne, répondu point 
par point à l'ensemble de mes interrogations.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
je ne pense pas que vous m'ayez répondu sur l'impact 
sur la fonction publique, malgré les nouvelles missions 
données à l'administration.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Vous avez, une 
fois de plus,  raison.  J'ai  oublié  de vous répondre.  Au 
niveau de l'impact sur la fonction publique, sur le plan 
des territoires, même si ce n'est pas votre question, je 
rappelle que là, il n'y a pas de perte d'emploi, il y a une 
optimisation  des  ressources.  Le  cabinet  de  Mme la 
Ministre Tillieux veille à ce que les transferts de points 
pour les emplois APE puissent s'effectuer dans les délais 
nécessaires.
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Concernant  les  fonctions  supplémentaires 
qu'induirait, pour le CGT ou WBT d'ailleurs, la réforme 
du  Code  wallon  du  tourisme,  cela  sera  largement 
compensé par les gains en ressources humaines que vont 
apporter,  d'une  part,  la  réduction  de  certains  bureaux 
étrangers  et  aussi  la  reconcentration  de  certaines 
missions, soit à WBT, soit au CGT. Je m'explique : il y 
avait  deux  cellules  de  stratégie,  une  dans  chaque 
organisme. Il y avait deux sites Internet de promotion 
dans les deux organismes. Je ne prends que ces deux 
exemples.  Ce  sont  évidemment  des  ressources  à 
disposition pour de nouvelles fonctions, pour étoffer des 
services. 

La  commissaire  générale  du  CGT  et  le  conseil 
d'administration de WBT dont je salue d'ailleurs le large 
consensus dans son sein veillent à ce que les personnes 
qui sont dans leurs services respectifs puissent effectuer 
leur tâche avec le plus d'efficacité possible.

Je rappelle un dernier élément, au sein du CGT, on 
va accentuer le processus de dématérialisation de toute 
une série de dossiers pour le traitement des subventions 
notamment,  ce  qui  va  aussi  faire  gagner à  la  fois  du 

temps, à  la  fois de l'efficacité,  mais cela va diminuer 
aussi la charge de travail.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demande la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À 
LA GESTION FORESTIERE WALLONNE, 

DÉPOSÉE PAR MESSIEURS EVRARD, PRÉVOT, 
DESQUESNES, MADAME BROGNIEZ, 

MESSIEURS COURARD ET ARENS 
(DOC. 546 (2015-2016) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'examen  de  ce  point  est 
reporté à la prochaine réunion.

Les  questions  orales  de  l'ordre  du  jour  seront 
développées lors de la prochaine réunion.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Laetitia Brogniez, MR
M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué la  
Représentation à la Grande Région
Mme Virginie Defrang-Firket, MR
M. François Desquesnes, cdH 
M. Anthony Dufrane, PS 
M. Yves Evrard, MR
Mme Jacqueline Galant, Présidente
M. Patrick Prévot, PS
M. André-Pierre Puget, Indépendant
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
ADISA Aides au Développement et à l'Investissement dans le Secteur Agricole
ADN acide désoxyribonucléique
AGW  arrêté du Gouvernement wallon
AOP appellation d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial 

global)
CGT Commissariat général au tourisme
CITW Centre d'Ingénierie touristique de Wallonie
CoDT Code du Développement Territorial
CRAC Centre régional d'aide aux communes/Compte régional pour l'assainissement des 

communes à finances obérées
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DNF Département de la Nature et des Forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FRW Fondation rurale de Wallonie 
GAL Groupes d'action locale
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IDEA Intercommunale de Développement Économique et d'Aménagement des régions de 

Mons-Borinage et du Centre SCRL
IGP Indication géographique protégée
MAEC mesures agroenvironnementales et climatiques
MT Maison du tourisme
OT office du tourisme
PAC la politique agricole commune
PCDER Plan communal de développement économique et rural
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
SI syndicat d'initiative
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SRFB Société Royale Forestière de Belgique
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VLAM Vlaams Centrum voor Agro- en Visserijmarketing vzw
VRP voyageur représentant placier
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
ZAE zone d'activité économique
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